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RESUME EXECUTIF 

LõATESI 

Ce document est le quatrième rapport de lôAuditeur Technique Environnemental et Social 
Indépendant (ATESI) pour le Projet Hydroélectrique de Lom Pangar (PHLP) en République du 
Cameroun. 

LôATESI a pour r¹le de contr¹ler de fa­on ind®pendante la conformit® de la mise en îuvre des 
obligations environnementales et sociales du projet. Ces obligations sont principalement contenues 
dans le Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES) du projet, mais dôautres 
prescriptions peuvent être établies en cours de réalisation du projet, et le PGES peut être amené à 
l®g¯rement ®voluer dans ses d®tails. Lôaudit sôappuie donc, outre le PGES, sur les rapports 
dôactivité des diverses parties (Maître dôOuvrage, Maître dôîuvre, Entreprise), sur le Plan de 
Gestion Environnemental et Social de lôEntreprise (PGESE) et sur les rapports de visite du Panel 
dôExpert et des Bailleurs de Fonds. 

Le premier audit sôest d®roul® du 13 au 25 janvier 2014, le second du 22 avril au 1er mai 2014, le 
troisième du 15 au 24 juillet 2014. Le quatrième audit est réalisé en deux parties : 

¶ les composantes 1, 2, 3 et 5 ont été auditées en octobre 2014. Du 6 au 14 octobre, les 
auditeurs ont rencontré les équipes EDC de Yaoundé et de Bertoua, et visité le chantier du 
barrage ainsi que certains villages environnants ; 

¶ la composante 4 a été auditée hors saison des pluies, du 3 au 13 novembre 2014. 

AVANCEMENT DU PHLP LORS DE LõAUDIT N° 4 

Sur la base du rapport dôactivité mensuelle du MOE dôao¾t (dernier mois disponible) les activités du 
mois peuvent se résumer comme suit : 

¶ la production de matériaux rocheux et granulaires à la carrière et au concasseur ; 

¶ les injections dô®tanch®it® sous la digue de transition rive droite et lôextr®mit® du voile en rive 
gauche ; 

¶ la construction des murs de soutènement rive droite et rive gauche en béton compacté au 
rouleau (BCR) ; 

¶ la construction du corps de lô®vacuateur de crue en BCR ; 

¶ la construction des massifs en béton devant recevoir les conduites forcées dans le corps du 
barrage ; 

¶ les remblais à la digue de col, aux digues de transition et en terre rive gauche et rive droite, 
ainsi que la mise en place de cellules dôauscultation ; 

¶ la production de matériaux rocheux et granulaires à la carrière et au concasseur ; 

¶ la mise en place du réseau de terre sous la digue de transition rive droite. 

ê fin ao¾t, le MOE estime lôavancement global du chantier ¨ 48,5%. 

ÉVALUATION DES CRITÈRES DE PERFORMANCE 

Le PGES a défini des indicateurs de performance (IP) pour chacune des obligations définies. 
Lôaudit a ®valu® la valeur de chacun de ces indicateurs. 

Le tableau ci-après reprend toutes les sous-composantes, et donne pour chacune une 
performance globale en calculant combien des IP sont à leur valeur maximale. La colonne 5 (IP 
non applicable) pr®cise les IP qui ne sôappliquent pas encore au stade actuel du projet (par 
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exemple, lôimmatriculation des embarcations circulant sur la retenue). La colonne 6 (IP insuffisant) 
précise les indicateurs pour lesquels la définition de lôindicateur est inappropri®e ou pour lequel il 
nôy a pas dôinformation disponible. La derni¯re colonne compare le nombre dôindicateurs réalisés 
au nombre dôindicateurs qui sôappliquent au stade actuel du projet. Elle donne ainsi une indication 
sur la conformité dans la mise en îuvre du PGES. 

Pour la composante 1 relative au contrôle des entrepreneurs, un indice de non-conformité (INC) a 
été constitué en additionnant les non-conformités constatées, multipliées par leur niveau de gravité 
1, 2 ou 3. Cet INC qui était de 32 en janvier passe à 19 en avril, 13 en juillet et 12 en octobre. 

Dans lôensemble, la performance de la mise en îuvre de la composante 1 nôa cess® de 
sôam®liorer depuis le premier audit et sôapproche du niveau dôexigence du PGES. La performance 
de la mise en îuvre des composantes 2 et 3 reste moyenne, et nôa pas progress®. La mise en 
îuvre de la composante 4 a avanc® malgr® lôaugmentation concomitante du nombre de non-
conformités sur cette composante. La performance exacte de la mise en îuvre de la composante 
5 est relativement bonne, sans être optimale, à ce stade du projet. 
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RESUME DES INDICATEURS DE PERFORMANCE (IP) POUR LôAUDIT N°4 

 
NOMBRE 

DôIP 
IP 

REALISES  
IP NON 

REALISES  
IP NON 

APPLICABLE  
IP 

INSUFFISANT 

IP REALISES / 

IP APPLIQUES  

RAPPEL AUDIT 

PRECEDENT 

(N° 3) 

Composante 1 : Gestion des chantiers 

1.1. Contrôle des Entrepreneurs 5 5 
   

100 % 100 % 

1.2. Préservation du patrimoine 
culturel 7 5 

 
1 1 83 % 83 % 

1.3. Adaptation de lôol®oduc 3 1 
 

2 
 

100 % 100 % 

Composante 1 : Gestion des chantiers ï Indice de Non-Conformité 

S (non-conformités X niveau de 
gravité)      12 13 

Composante 2 Gestion de la retenue et des impacts aval 

2.1 Qualité de la retenue (opération 
du barrage, suivi qualit® de lôeau, 
réoxygénation des débits ¨ lôaval, 
suivi du développement des espèces 
invasives) 5 

 
1 3 1 0 % 0 % 

2.2 Sécurité de la retenue 3 
  

2 1 N/A N/A 
2.3 Suivi météorologique et 
hydrologique 4 

 
3 1 

 
0 % 0 % 

2.4 Suivi des gaz à effet de serre 3 
 

1 2 
 

0 % 0 % 
2.5 Déversement accidentel 
dôhydrocarbures 4 1 1 2 

 
50 % 50 % 

2.6 Suivi des impacts aval 4 
 

2 2 
 

0 % 0 % 

Composante 3 : Atténuation des impacts sociaux 

3.1 Santé Publique 4 2 2 
  

50 % 50 % 

3.2 Restauration des Niveaux de Vie 6 2 4 
  

33 % 33 % 

3.3 Électrification Rurale 2 
  

2 
 

N/A N/A 

3.4 Pont de Touraké 2 
 

1 1 
 

0 % 0 % 

Composante 4 : Gestion du massif forestier de Deng-Deng 

4.1 Gestion de la récupération du 
bois de la retenue 

12 3 5 3 1 38% 
20% 

4.2 Gestion du parc national de 
Deng-Deng 

7 3.5 2.5 1  58% 
33% 

4.3 La problématique de la chasse, 
surveillance et contrôle des activités 
illégales 

7 0.5 1.5 2 3 10% 

0% 

Composante 5 : Mise en îuvre du PGES 

5.1. Montage Institutionnel 3 1 1 1 
 

50 % 50 % 

5.2 Panel dôExperts Ind®pendants 4 1.5 1.5 
 

1 38 % 38 % 

5.3. Gestion des plaintes, 
communication et prévention des 
conflits 6 4 1 1 

 
80 % 80 % 

5.4. Manuel dôEx®cution 1 1 
   

100 % 100 % 

5.5. Suivi-Évaluation 4 1 1 2 
 

50 % 50 % 
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Nous donnons ci-apr¯s des r®sultats plus d®taill®s de lôaudit, ainsi que les principales 
recommandations qui découlent des non-conformités constatées. 

RESULTATS DE LõAUDIT PAR COMPOSANTE 

COMPOSANTE 1 : GESTION DES CHANTIERS 

Des améliorations très notables sur la gestion environnementale des chantiers ont été observées 
par lôATESI depuis les audits de janvier et dôavril. Lôam®lioration se traduit par une baisse 
significative des non-conformités depuis le premier audit (de 23 à 9 NC). L'évolution des NC au 
cours des audits de l'année 2014 ainsi que celle de l'Indice de Non-Conformité sont rapellées dans 
le tableau suivant. 

 

NIVEAU DE NON-
CONFORMITE 

NOMBRE DE NON-CONFORMITES OUVERTES A LA FIN DE CHAQUE AUDIT 

N° 1 (JANVIER 2014) N° 2 (AVRIL 2014) N° 3 (JUILLET 14) N° 4 (OCTOBRE 14) 

NC1 14 11 3 6 

NC2 9 4 5 3 

NC3 0 0 0 0 

Total NC 23 15 8 9 

INC 32 19 13 12 

Le suivi assur® par le MOE est efficace, correctement organis® et sôappuie sur du personnel 
comp®tent. LôATESI note que lôinstallation du laboratoire dôanalyse des eaux du MOE nôest toujours 
pas effective, ce qui justifie une NC1. La mise en place des équipements est une urgence. Le 
laboratoire de CWE reste opérationnel avec les mesures de DBO5, d'huiles et graisses, de 
turbidité, de chlore libre et de coliformes, les paramètres essentiels pour le suivi de chantier. La 
mesure de turbidité, comme déjà rappelé à CWE n'est pas suffisante et ne peux remplacer la 
mesure des MES, qu'il conviendra de mettre en place rapidement. Les rapports hebdomadaires et 
mensuels fournis par lôentreprise sont correctement renseign®s. 

L'ATESI a observé favorablement une nette amélioration de la collaboration entre les deux équipes 
qui permet une meilleure réactivité et efficacité dans le suivi des chantiers. Cette situation doit 
perdurer pour le bénéfice commun des équipes. 

La gestion des déchets reste globalement correcte : 

Déchets dangereux : Le contrat passé par CWE avec la Société BOCAM (Douala) pour 
lôenl¯vement et le traitement des d®chets dangereux (huiles usag®es, filtres ¨ huile, d®chets 
médicaux etc.) reste opérationnel. Cependant les enlèvements semblent s'être ralentis très 
probablement en raison du coût qu'ils représentent. Ainsi l'accumulation s'observe au niveau du 
site déchet (plastiques, verre, pneus, déchets médicaux) et des garages (pneus). La vigilance du 
MOE doit rester entière sur ce sujet en raison d'infractions reconnues (brûlage de déchets 
médicaux) ou allant l'être (interception de 5 futs d'huile usée devant être utilisés pour le brûlage de 
déchets végétaux). L'ATESI est surpris du faible nombre de futs d'huile usée observé sur sites. Un 
suivi précis par les équipes du MOE est recommandé. 

Déchets domestiques : La nouvelle cellule dôenfouissement pour d®chets domestiques est 
opérationnelle. Le système de collecte et de traitement des lixiviats est aussi opérationnel. Les 3 
forages requis pour le suivi de la qualité de la nappe ont été réalisés. 

La premi¯re cellule dôenfouissement a ®t® recouverte d'argile qui doit encore °tre compact®e. Les 
évents d'évacuation des gaz ont été mis en place. Il restera la mise en place de la terre végétale et 
sa revégétalisation pour achever cette fermeture de cellule. 

Le traitement des eaux usées dans les bases vie (eaux grises et eaux-vannes) a été globalement 
amélioré. A la BVO, les nouvelles toilettes avec système de chasse d'eau automatique, fosse 
septique et bassin facultatif sont opérationnelles. 
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Le système de traitement des eaux grises de cuisine à la BVC est correctement dimensionné mais 
son efficacité réduite par les graisses qui ne sont pas stoppées par le déshuileur amont, sans 
doute jamais entretenu en raison de sa fermeture en dalles béton, impossibles à manipuler pour un 
entretien régulier. Le remplacement des dalles par un couvercle bois et tôle, léger, permettra un 
entretien régulier et le bon fonctionnement de toute la chaine de traitement. 

Le système de traitement des eaux grises cuisines BVO a été partiellement amélioré (bassin 
anaérobie et aérobie creusés à l'aval de la fosse septique), mais ils ne sont pas réellement 
opérationnels en raison de l'infiltration des effluents dans le bassin anaérobie. La fosse septique 
doit faire l'objet d'augmentation de volume afin de permettre une meilleure sédimentation et une 
efficacité plus grande du système de filtration sur sable. 

La démobilisation des anciennes toilettes BVO a été réalisée après stabilisation à la chaux vive. 

La NC2 ouverte depuis janvier a donc été abaissée en NC1 jusqu'à ce que tous les systèmes aient 
été améliorés. 

La fourniture dôeau potable, qui a constitué une préoccupation majeure de santé publique depuis 
le début du chantier a vu une sérieuse amélioration au cours du second trimestre avec la mise en 
place de systèmes de chloration. Malheureusement, les pompes à chloration ne semblent pas 
calibrées correctement, ce qui entraine une sous-chloration avec des risques sanitaires. Le MOE 
est vigilant et suit avec CWE le taux de chlore libre aux points de distribution. Comme demandé en 
juillet par l'ATESI, les systèmes de distribution d'eau au niveau des cuisines ont été améliorés. Le 
suivi de la qualit® de lôeau potable reste effectif. 

La NC1 ouverte à propos de l'AEP cuisines BVO est fermée mais une nouvelle NC1 est ouverte à 
propos des déficiences des systèmes de chloration. 

Le suivi de la qualité des eaux (effluents) est réalisé par CWE. Le laboratoire du MOE n'est 
toujours pas opérationnel, la plupart des équipements étant toujours bloqués en douane à Douala. 
Le laboratoire de CWE est opérationnel pour le suivi de la DBO5, les huiles et graisses (qualitatif), 
le chlore libre et les coliformes. Il manque toujours le contrôle des MES pour permettre un suivi 
complet. Une NC1 est ouverte en raison du retard pris par le laboratoire du MOE. 

Le centre médical est bien équipé. Les médicaments sont régulièrement approvisionnés sur 
budget CWE et EDC et sont prescrits gratuitement au personnel. Le personnel est maintenant logé 
au niveau de la clinique et non plus sur la BVO. Le système est conforme aux obligations du 
CCES. 

La ma´trise de lô®rosion et de la s®dimentation sera restée insuffisante au cours de la saison 
des pluies. Deux actions principales ont été engagées:  

(1) le rehaussement de la digue de fermeture du grand bassin de sédimentation situé sous la zone 
concasseur-béton. Cette surélévation de 2 m est excellente mais son impact sur la 
sédimentation est réduit en raison d'un seuil de déversement beaucoup trop bas et qu'il faut 
donc remonter. Il conviendra aussi de protéger la partie amont de la digue à proximité du seuil. 

(2) Des travaux de stabilisation ont été engagés sur les sites de dépôts de la carrière et N°4. Ces 
travaux doivent être achevés avant la prochaine saison des pluies. Ces travaux ne se 
rapportent pas à des activités environnementales mais dépendent purement de la construction. 
Ce sont donc les équipes techniques du MOE qui doivent suivre ces activités. L'ATESI 
recommande que CWE présente au MOE un plan d'aménagement complet, détaillant les 
mesures de reprofilage, de drainage et de protection contre l'érosion pour chaque dépôt. 
L'ATESI recommande par ailleurs la mobilisation par l'entreprise ou par le MOE d'un 
spécialiste des ouvrages antiérosifs lors de la conception du programme, afin que ce qui sera 
proposé soit cohérent et efficace. La NC2 ouverte à propos de la gestion des sites de dépôts 
est maintenue. 
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La revégétalisation des zones exposées doit être engagé afin d'assurer un début de 
développement de la couverture végétale au cours de la prochaine saison des pluies. L'ATESI 
recommande que CWE présente dans les plus brefs délais un plan complet de revégétalisation 
des sites, avec les actions prévues et un calendrier détaillant pour chaque site les dates 
d'engagement et de fin des travaux. L'ATESI recommande par ailleurs que la revégétalisation 
s'appuie prioritairement sur la réutilisation de la terre végétale préservée en début de chantier. 
L'utilisation de semis d'espèces importés ne sera à considérer que pour des zones particulières ou 
en cas de rupture de stocks de terre végétale. En raison des retards pris pour la production du plan 
de revégétalisation, la NC2 ouverte précédemment est maintenue. 

Le chantier COTCO/SICIM est maintenant terminé. L'ensemble des installations a été démobilisé 
dans les règles de l'art, les terrains nivelés et revégétalisés. Ce chantier ne fera donc plus l'objet 
de visites de routine par l'ATESI.  

Par contre, d'autres chantiers feront l'objet de visites lors des missions 2015 et 2016 de l'ATESI, en 
fonction de leur ouverture: la phase 2 d'aménagement de la cité du maitre d'ouvrage, le pont sur la 
Sesse, le pont de Touraké, la ligne de transport de 90 kV, la centrale électrique. 

En conclusion, les activités ESS relatives à la Composante 1 du PGES ont d'une manière 
générale favorablement évolué entre le troisième et le quatri¯me audit de lôATESI. Si la gestion des 
déchets en particulier hydriques s'en significativement améliorée, les points les plus critiques 
concernent toujours le contr¹le de lô®rosion et la pr®paration du programme de rev®g®tation. 

COMPOSANTE 2 : GESTION DE LA RETENUE ET DES IMPACTS AVAL 

La composante 2 continue à avancer lentement. Cette lenteur est due principalement à la 
complexité et à la lenteur des procédures de passation de marchés. Le personnel dôEDC est 
cependant conscient que la mise en eau prochaine nécessite une accélération de la préparation. 
Pour cet audit, lôATESI propose de r®organiser les activit®s de la composante 2 en diff®rentes 
étapes qui rendent mieux compte de leur enchaînement dans le temps et donc de leur 
planification. 

Les non-conformités relevées pour cette composante concernent toutes des retards dans les 
®tudes qui doivent mesurer lô®tat de r®f®rence environnemental : 

¶ étude des impacts aval. 

¶ activit® 2.1.2 (suivi de la qualit® de lôeau) ; 

¶ activités 2.3.1 et 2.3.2 (stations météorologiques et hydrométriques) ; 

¶ activité 2.4 (suivi des gaz à effets de serre) ; 

Une non-conformit® de niveau 2 a ®t® affect®e ¨ lô®tude des impacts aval en raison du retard 
accumulé : le consultant nôest pas s®lectionn®, la r®alisation de lô®tat de r®f®rence en hautes eaux 
ne pourra se faire que sur une saison et ceci juste avant la mise en eau, et il semble par 
cons®quent probl®matique de d®finir des mesures dôatt®nuation des impacts avant la mise en eau. 

Mais deux non-conformités ont été fermées : la note sur lôabandon de la drome a ®t® fournie et 
lôentreprise a finalement r®ussi ¨ installer un limnigraphe. On passe donc pour cette composante à 
une NC2 et trois NC1, ce qui constitue une amélioration par rapport ¨ lôaudit nÁ3. On remarque que 
le MOA, le MOE et lôentreprise font en g®n®ral leur possible pour corriger les non-conformités 
concr¯tes constat®es sur le terrain, mais quôil est plus difficile de contr¹ler les retards dans les 
études et marchés, qui exigent des avis des bailleurs de fonds et des administrations. 

Une partie importante de la composante 2 consiste à intégrer des mesures environnementales et 
sociales dans la gestion de la retenue. A moyen terme, il est nécessaire de préparer le CCES de 
gestion de la retenue, qui reprendra la plupart des mesures du PGES. Ce CCES doit être intégré 
au r¯glement dôeau ou plan de gestion de la retenue. Il est indispensable à cet effet de préparer 
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dès à présent lôop®ration de la retenue, qui sera bas®e sur une gestion des ressources en eau ¨ 
lô®chelle de la Sanaga. 

A court terme, il est indispensable de définir le plan de remplissage de la retenue, et de préparer 
les différentes mesures qui doivent être prises pour assurer que ce remplissage se déroule 
conformément aux exigences environnementales et sociales du projet. 

Ce CCES de la phase de remplissage devra identifier et planifier la liste des actions à réaliser 
avant la mise en eau, en particulier : 

¶ 1. La construction du seuil sur le Lom aval 

¶ 2. La mise en place des infrastructures dôacc¯s dans la zone de la retenue (Composante 3) 

¶ 3. Lôenl¯vement de la biomasse (Composante 4) 

¶ 4. La gestion des embâcles et bois flottants. 

¶ 5. Le déplacement de la faune. 

¶ 6. La sensibilisation et lôinformation des populations (en lien avec la Composante 3). 

¶ 7. Le déplacement effectif de tous les pêcheurs et orpailleurs et la démobilisation finale des 
camps (en lien avec la Composante 3). 

¶ 8. La pr®paration et lôaccompagnement des p°cheurs (en lien avec la Composante 3). 

¶ 9. La délimitation de la zone du réservoir interdite. 

¶ 10. Le suivi de la qualit® de lôeau en temps r®el (ou ¨ d®faut le suivi journalier) en aval du 
barrage. 

Une partie des actions ci-dessus nôest actuellement pas encore pr®vue. Les actions de 
sensibilisation et dôaccompagnement des populations, dôorganisation de la pêche, de déplacement 
de la faune pourraient °tre r®alis®es par lôONG dôappui ¨ la restauration des niveaux de vie. Les 
actions devront °tre planifi®es et encadr®es par lôantenne EDC de Bertoua. 

Lôenl¯vement de la biomasse, qui fait partie de la composante 4 du PGES, se trouve actuellement 
dans une phase critique si le bois coupé doit être séché avant la mise en eau. 

Enfin, une attention plus particulière doit être portée aux impacts de la phase de mise en eau sur la 
pratique de la pêche ¨ lôaval imm®diat du barrage, sur le Lom jusquô¨ sa confluence avec le 
Djérem (environ 20 km). Cette p°che risque dô°tre tr¯s perturb®e lors du remplissage, et il est 
n®cessaire dôaccompagner les p°cheurs dans la mise en place dôactivit®s de substitution 
temporaires ou non (pêche en aval avec concurrence de pêcheurs déjà en place, ou pêche en 
amont sur la retenue, voire aquaculture). 

COMPOSANTE 3 : ATTENUATION DES IMPACTS SOCIAUX 

Le quatri¯me audit, dans sa composante 3 relative ¨ lôatt®nuation des impacts sociaux, renvoie 
quasiment la m°me photographie que lors de la pr®c®dente mission quand lôon consid¯re lô®tat 
dôavancement des activit®s. Lô®quipe ATESI renouvelle le constat du non-démarrage de la mise en 
îuvre du PGES tributaire du recrutement du MOE. Les procédures relatives à ce recrutement 
accusent un retard considérable qui nôest pas imputable au MOA. Lôaudit 4 laisse cependant 
entrevoir un lancement imminent du PGES dans la mesure o½ lôONG et le bureau dô®tude en 
charge de le mettre en îuvre ont ®t® retenus et sont en cours de contractualisation. 

Les visites du terrain dans le cadre de lôaudit 4 donnent ¨ voir une poursuite des interventions 
dôEDC pour le compte du PIR en termes dô®quipements communautaires (forages, maisons 
communes, salles de classe, cases de santé, etc.) dans différents villages. Le cas des déplacés de  
Nouveau Lom 2 dans la zone de Goyoum qui ®tait en souffrance est en voie dô°tre r®solu puisque 
le chantier de construction de leurs logements est achevé. 
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En somme, autant il nôy a pas eu de grand changement pour le volet PGES, autant le PIR dans sa 
phase actuelle est en cours de finalisation et nombre de ses volets dôintervention seront revers®s 
au PGES. 

COMPOSANTE 4 : GESTION DU MASSIF FORESTIER DE DENG-DENG 

Depuis lôaudit de juillet 2014, la situation globale de cette composante a sensiblement évolué 
du fait de développements sur le terrain qui ne sont pas toujours suivis d'actions 
adéquates : absence d'un ing®nieur forestier du c¹t® dôEDC, pas d'®quipement des postes 
de contrôle, peu de contrôles de terrain, pas de signature de la convention avec le CTFC, 
lutte anti braconnage toujours restreinte, pas d'activit®s de d®frichement (maitrise d'îuvre 
et entrepreneur). 

Concernant le défrichement de la retenue, afin d'une part d'accélérer le processus d'attribution et 
d'autre part de respecter l'enveloppe budgétaire, la surface retenue a été réduite à 500 ha (au lieu 
des 2500 initiaux). Il est ainsi espéré que le processus d'attribution aboutira à la fin de l'année 2014 
pour démarrer les activités en janvier 2015. Ces deadlines doivent impérativement être 
respectées pour que le défrichement se fasse dans les meilleures conditions avant la mise 
en eau. Une non-conformité maximale souligne cette urgence. 

Le recrutement de la maitrise d'îuvre en charge du suivi du défrichement est actuellement en 
cours de finalisation, le dépouillement des offres financières ayant eu lieu le 12/11. Cependant 
avec la r®vision des zones ¨ d®fricher, les termes de r®f®rence de cette Maitrise d'îuvre devront 
sans doute être revue à la baisse et simplifiée dans ses objectifs qui devront se focaliser sur  

Á la délimitation de la zone à défricher et le contrôle de cette limite, 

Á le contrôle des activités de pollution, d'hygiène, de sécurité, et sociale 
conformément au PGES (qui devra cependant être adapté à cette zone), 

Á le contrôle des procédures mises en place pour éviter les impacts sur le PNDD 
(proc®dure anti braconnage, recrutement au sein des populations localesé) 

Á la mise en place d'un système de traçabilité des bois d'îuvre (dont le suivi des 
ventes aux enchères. 

Il n'est pas utile de demander ¨ cette maitrise d'îuvre de d®velopper un syst¯me cartographique 
spécifique. Des relevés réguliers sur site doivent permettre d'apprécier l'avancée spatiale des 
travaux. 

L'équipe pourrait ainsi se restreindre à 2 personnes : un chef d'équipe ingénieur ayant des 
compétences forestières et cartographiques (ce qui est souvent le cas) et un technicien de terrain 
pour superviser les travaux au niveau du chantier. 

Enfin, une non-conformité maximale a été mise dans la suite des audits précédents, cette 
Maitrise d'îuvre n'®tant toujours pas fonctionnelle. 

La SFID (société forestière certifiée FSC) a commencé l'exploitation de Ventes de Coupe. 
Des inventaires ont été réalisés dans 2 d'entre elles où l'exploitation pourrait commencer 
rapidement pour peu que le PGES soit approuvé. Les exigences de EDC concernant ce dernier 
devrait être adaptées aux activités demandées qui sont bien différentes de celle relatives aux 
travaux du barrage. Les points importants sont semblables à ceux qui importent pour le 
défrichement de la retenue. Dans les zones à ennoyer il n'est pas nécessaire de mettre en place 
des procédures d'abattage à impact réduit par exemple ; il n'est pas non plus nécessaire d'exiger 
des procédures de réduction des bruits. En revanche, le respect des limites, le respect des 
Diamètres d'abattage, d'un système de traçabilité efficace, des procédures de protection de 
l'environnement, de lutte contre le braconnage et des aspects sociaux doivent °tre au cîur du 
suivi que pourrait mener la maitrise d'îuvre d'une mani¯re r®guli¯re (hebdomadaire par exemple). 
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Lôaccord avec le CTFC pour la gestion de la for°t communale de Belabo et de la for°t 
communautaire ®tait en passe dô°tre finalis® lors de cette mission d'audit.. Quelques accords 
devaient être trouvés suite à la demande de l'AFD d'avoir plus de précision budgétaire et 
d'engagement technique de la part du CTFC. Il reste très important que ce contrat soit signé 
rapidement, lôobjectif ®tant de mettre en place des plans dôam®nagement et de gestion qui 
permettront dôavoir un cadre r®glementaire pr®cis pour ®viter toutes les irr®gularit®s quôon peut 
observer. C'est également le cas par rapport à la gestion de la forêt communautaire. Ces retards 
répétés depuis plusieurs mois justifient ainsi une non-conformité maximale pour 
l'élaboration du PSG (Plan Simple de Gestion). 

La gestion de la forêt communautaire connait de graves difficultés avec des conflits 
récurrents au sein du bureau mais surtout une méconnaissance totale des procédures à mettre en 
place pour assurer cette gestion. Le CTFC appuie le GIC dans ce sens et une mobilisation 
importante des partenaires a été engagée (Forêt communautaire, EDC, MINFOF, sous-pr®feté). Il 
n'en reste pas moins que ces difficultés ont de multiples conséquences : achat de bois ridiculement 
bas par les exploitants, nombreux sous-traitants difficile à contrôler, bois abandonnés en forêt, pas 
de suivi des saisies faites par le MINFOF entrainant des pertes sèches pour le GIC, prise de 
décision floues qui entrainent une méfiance des populations locales etc. EDC intervient 
régulièrement sur ce dossier mais l'important reste la contractualisation du CTFC qui aura ainsi 
toute la latitude de réorienter les choses. 

L'UFA 10 065 a été rachetée par une entreprise (LCF, La Côtière Forestière) qui a démarré les 
travaux de consultation auprès des communautés locales. Il est prévu l'installation d'une usine à 
Mambaya.  

La mise en îuvre des exploitations dans les VC, la for°t communautaire et le défrichement 
de la retenue vont avoir un impact considérable sur l'environnement du fait de l'afflux 
d'ouvriers et de populations allochtones. Les programmes de contrôle du MINFOF ou du 
PNDD ne prennent pas suffisamment en compte cette nouvelle donne. 

Ainsi, les activités de contrôle fixe n'ont pas évolué depuis le dernier audit. Les postes 
construits sur financement EDC nôont toujours pas ®t® équipés et réceptionnés, la 
construction des 2 postes du nord-ouest du PNDD n'a toujours pas été initiée. Cette situation 
perdure depuis presque un an pour certains postes ce qui conduit à mettre une Non Conformité 
de dernier niveau car la pression de braconnage sur la partie ouest est sans aucun doute sous 
estimée du fait de l'absence total d'une présence d'écogardes. De plus il est nécessaire de mieux 
organiser ces activités de contrôle fixe qui pour le moment n'ont que peu d'impact (agents absents, 
peu motiv®sé) 

Les brigades mobiles sont également peu nombreuses bien que du matériel soit désormais 
disponible (tentes, GPS..). Le manque de financement pour assurer les déplacements et les 
rations continue à maintenir une suspension partielle de certaines activités de contrôle dans le 
PNDD. Le projet de financement par EDC permettra de répondre à des besoins croissants 
en terme de lutte anti-braconnage. Un important travail sera également nécessaire pour gérer 
efficacement la répartition entre brigades mobiles et fixes mais également inciter les écogardes a 
effectuer ces déplacements et acquérir plus de professionnalisme. 

Les discussions avec les populations pour la construction de postes pour le contrôle de la route 
entre Deng-Deng et Goyoum ont été engagées et des accords trouvés. Une proposition de 
matériel nécessaire à ces constructions a été envoyée à EDC. Un retour est urgent afin de 
sécuriser la zone. En effet la mission a pu facilement se rendre compte que la route était un 
accès privilégié aux braconniers, comme d'ailleurs on pouvait s'y attendre. 

Les activités relatives au PNDD profitent de la mise en place de la ma´trise dôîuvre. Des 
informations collectées par WCS (inventaires écologiques et sociologiques) ont été récupérées 
sous forme de rapports d'inventaire. Il manque cependant l'ensemble des données de base pour 
élaborer le Plan d'aménagement du parc. Les premières réunions avec les populations locales ont 
montré l'importance de délimiter rapidement le PNDD. 
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Enfin, contrairement aux audits précédents, l'agent EDC en charge du secteur forêt qui 
devait être installé à Bertoua n'a pas assisté à la mission. Il n'est en effet plus contractualisé 
avec EDC et il n'y a donc plus personne pour suivre techniquement ces activités ce qui est 
extrêmement préoccupant par rapport à toutes les évolutions qui ont lieu. Une non-
conformité maximale a ainsi été mise à ce niveau. 

COMPOSANTE 5 : MISE EN îUVRE DU PGES 

Lô®valuation de la conformit® des interventions aux crit¯res de performance d®finis dans cette 
composante pour lôaudit 4 permet de se rendre compte que lô®quipe du PGES install®e ¨ Bertoua 
est opérationnelle et mène à bien ses activités. Quelques problèmes de logistique sont relevés 
notamment en matière de disponibilité de véhicules ou dô®quipement informatique. En ce qui 
concerne les v®hicules, il semblerait pertinent dôexplorer les possibilit®s de louer des véhicules 
supplémentaires dans le cas où les besoins excèdent les disponibilités certain jours. 

Cette équipe rend opérants les protocoles dôaccord avec les minist¯res sectoriels concern®s par 
ses interventions sur le terrain (Cas des protocoles entre EDC et le MinSANTE pour les 
distributions de médicaments ou EDC et le MINEPIA pour lô®levage, etc.) 

Concernant le m®canisme de suivi du PGES, lô®quipe de lôATESI avait not® lors des audits 
précédents, la non-fonctionnalité du comité de Suivi de Projets. EDC estime que le fonctionnement 
de ce comit® d®pend de la mise ¨ disposition dôun budget qui permettrait de rembourser les frais 
déplacements des personnes concernées. La volont® de faire voter un budget ¨ lôAssembl®e 
Nationale dans le cadre de la Loi des finances de 2015 devrait permettre de rendre le comité 
opérant. 

Au niveau de la gestion des plaintes, LôATESI constate que le m®canisme sôest inscrit dans la 
dur®e puisquôil fonctionne normalement. Les documents de r®f®rence consult®s lors de la 
quatrième mission dôaudit, tout comme les entretiens men®s avec les interlocuteurs en charge de 
ce volet à EDC, soulignent une baisse significative du nombre des plaintes enregistrées. 
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PLAN DõACTION 

Les non-conformités observées lors de ce second audit et/ou les activités demandant la mise en 
place dôactions correctives sont présentées dans le tableau ci-dessous avec un objectif de délai de 
mise en îuvre. 

PLAN DôACTION RECOMMANDE 

N° 

NON-CONFORMITE DETECTEE 

NIVEAU 
RESPON

SABILITE  

DELAI DE CORRECTION 

DESCRIPTIF 
IMMEDIA

TE* 
3 MOIS 6 MOIS 

COMPOSANTE 1       

1.1 Pas de bassins de sédimentation aux standards NC1 CWE  X  

1.2 Dépôts de matériaux non conformes au CCES NC2 CWE  X  

1.3 Dépôts de mat. sans contrôle anti-érosif et drainage NC2 CWE X   

1.4 Laboratoire analyse du MOE pas encore opérationnel NC1 MOE X   

1.5 Gestion poussière insuffisante hors site/camps NC1 
MOE 
CWE X   

1.6 Plan de revégétation non disponible NC2 CWE X   

1.7 Gestion insuffisante des déchets médicaux NC1 CWE X   

1.8 Traitement eaux grises BVC à améliorer NC1 CWE X   

1.9 Chloration trop incertaine à la BVO NC1 CWE X   

COMPOSANTE 2       

2.2 
Le nombre de campagnes pour lô®tat de r®f®rence des 
®missions gaz ¨ effets de serre nôest pas conforme 

NC1 EDC 

Non-conformités dues à 
des retards de mise en 
îuvre du PGES, ne 

peuvent plus être corrigées 

2.3 Le r®seau de stations m®t®orologiques nôest pas install® NC1 EDC 

2.4 Le r®seau de stations hydrologiques nôest pas install® NC1 EDC 

2.7 
Le suivi des impacts avals démarre trop tard pour bénéficier 
dôune ann®e compl¯te dôobservation de lô®tat de r®f®rence 

NC2 EDC 

2.7 D®marrer lô®tude des impacts avals  
EDC 

AFD 
 X  

2.1.1a Préparer le plan de remplissage  
EDC 

MOE 
 X  

2C4 Préparer le CCES de la phase de remplissage  EDC   X 

COMPOSANTE 3       

3.1 Lôenqu°te sociologique nôest pas r®alis®e    X X 

3.2 
Les actions de sensibilisation pêcheurs, création gicamines, 
formation des orpailleurs ne sont pas engagées 

   X X 

COMPOSANTE 4       

4.1 
Pas de recrutement dôune ma´trise dôîuvre pour la 
supervision de la récupération du bois de la retenue 

NC3 EDC X   

4.2 Pas de mise en îuvre du d®frichement NC3 EDC  X  

4.3 
Plan dô®vacuation des bois et r®seau de pistes pas mis en 
place 

NC1 EDC  X  

4.4 Contrôle et supervision des activités non mis en place NC3 
MINFOF 
- -EDC 

X   

4.5 Corridor écologique avec UFA 10 065 NC1 MINFOF   X 

4.6 
Mise en place dôun corridor entre PNDD et le PN de Mbam et 
Djerem 

NC1 MINFOF   X 

4.7 Aménagement de la Forêt Communale de Belabo NC1 
MINFOF_

CTFC 
  X 

4.8 Limite de lôUFA 10 065 pas r®vis®e NC1 MINFOF   X 

4.10 Plan Simple de Gestion de la forêt communautaire pas fait NC2 MINFOF  X  
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N° 

NON-CONFORMITE DETECTEE 

NIVEAU 
RESPON

SABILITE  

DELAI DE CORRECTION 

DESCRIPTIF 
IMMEDIA

TE* 
3 MOIS 6 MOIS 

4.11 
Exploitation de la forêt communautaire pas faite selon la 
réglementation 

NC3 
MINFOF-

EDC 
X   

4.12 Élaboration la convention définitive à faire NC2 MINFOF   X 

4.13 Les financements pour les écogardes ne sont pas faits NC2 EDC X   

4.14 Plan de gestion du PNDD à élaborer NC2 AT   X 

4.14bis Obtention des données biologique sur le PNDD NC2 AT  X  

4.15 
3 comités de Direction, de Conseil et Scientifique du PNDD à 
mettre en place 

NC1 AT  X  

4.16 Mettre en place un système de suivi évaluation NC1 AT  X  

4.17 Plan de sensibilisation LAB en cours de développement NC1 AT  X  

4.18 
Compl®ter lôensemble des constructions pour les postes de 
contrôle 

NC3 EDC  X  

4.19 Moyen pour contrôles mobiles NC2 EDC X   

4.20 
Programme de suivi des saisies de viande de brousse à 
élaborer 

NC1 
MINFOF 
ð AT 

 X  

4.21 Assurer le suivi des populations de gorilles NC2 AT  X  

4.22 Aucune image satellite nô®tait disponible NC2 EDC  X  

COMPOSANTE 5 

5.1 
Base de données des indicateurs de performance non 
réalisée 

NC1 EDC   X 

5.2 
Forum annuel sur avancement du PGES non réalisé (prévu 
fin 2014) 

NC1 EDC   X 

Note : * Correction immédiate : requise dans un délai de lôordre dôun mois 
 
 

oOo 
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1. INTRODUCTION 

Ce document est le quatrième rapport de lôAuditeur Technique Environnemental et Social 
Indépendant (ATESI) pour le Projet Hydroélectrique de Lom Pangar (PHLP) en République du 
Cameroun. LôATESI sôest vu confier par Electricity Development Corporation (EDC), le Maître 
dôOuvrage du PHLP, la responsabilité contractuelle dôassurer un audit trimestriel et de formuler des 
recommandations sur le traitement des aspects environnementaux et sociaux associés à la 
construction du PHLP. 

Le rapport provisoire est daté du 30 novembre 2014. Le présent document intègre les corrections 
demandées par le PV de validation de la Commission de Suivi. 

1.1. RAPPEL DU MANDAT DU CONSULTANT 

LôATESI a pour mandat de soutenir le suivi ®valuation de la mise en îuvre des mesures 
environnementales et sociales d®finies dans le PGES du PHLP. Son r¹le est dô®valuer, par des 
missions p®riodiques (trimestrielles), lô®volution du projet sur le terrain et dôapprécier son niveau de 
conformité avec les obligations environnementales et sociales qui lui sont imposées. Lôanalyse 
couvre lôensemble des mesures dôatténuation et dôaccompagnement prévues dans le PGES et en 
apprécie le niveau de mise en îuvre sur la base dôindicateurs de performance également 
identifiés dans le PGES. 

À la suite de chaque visite trimestrielle, lôAuditeur produit un rapport qui a pour objectifs (i) de tenir 
informées les parties prenantes (MOE, MOA, Ministères et Bailleurs) sur lôévolution de la mise en 
îuvre du PGES et (ii) dôattirer leur attention sur des non-conformités pouvant avoir des 
répercussions importantes sur lôenvironnement naturel et humain de la région et sur la bonne 
marche des activités de construction, permettant ainsi lôengagement dôactions correctives décidées 
au plus haut niveau. 

LôATESI transmet son rapport à EDC qui le remet au Comité de Pilotage et aux Bailleurs de Fonds. 

1.2. ÉQUIPE MOBILISEE 

Lôéquipe de lôATESI est composée des personnes suivantes : 

¶ Bernard YON, Environnementaliste et Chef de Mission ; le Dr YON assure la coordination de 
lôéquipe ATESI et assure plus particulièrement lôaudit des chantiers et lôévaluation des aspects 
de mise en îuvre du PGES (Composantes 1 et 5 du PGES). 

¶ Marlies SCHUTTELAAR, Spécialiste en Gestion de Bassin ; Mme Schuttelaar couvre les 
aspects relatifs à la gestion de la retenue et aux impacts aval (Composante 2 du PGES). 

¶ Auguste BINAM, Spécialiste du Développement Social assure lôaudit de la réinstallation des 
personnes déplacées et des questions sociales liées aux chantiers (Composante 3 du PGES). 

¶ Yann PETRUCCI, Ingénieur Forestier et Spécialiste Biodiversité assure lôaudit des activités 
forestières et de conservation de la biodiversité (Composante 4 du PGES). 

oOo 
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2. METHODOLOGIE RETENUE POUR LA REALISATION DES AUDITS 

Lôengagement de lôATESI couvre une période de 3 ans renouvelable au cours de laquelle il 
effectuera des audits trimestriels des activités environnementales et sociales telles que décrites 
dans le PGES et dans le CCES des entreprises. La méthodologie mise en place prend en 
considération la durée du mandat afin de transcrire, de la façon la plus simple pour le lecteur, la 
progression des activités et la correction des non-conformités. 

2.1. NON-CONFORMITES 

Un audit de projet est généralement basé sur la détection des non-conformités observées au 
regard des obligations contractuelles ou légales. À ce titre, le rapport dôaudit est réalisé par 
"exclusion", côest-à-dire quôil ne présente que les non-conformités détectées. Cette approche, très 
communément appliquée, peut parfois donner une impression négative du projet dans la mesure 
où seuls les éléments non conformes apparaissent. Lôappréciation globale du niveau de mise en 
îuvre du PGES a ®t® pr®sent®e dans le premier rapport dôaudit (février 2014), les tableaux 
dôévaluation intégrant toutes les obligations du PGES ainsi que leur état de conformité ou de non-
conformité. 

Les audits suivants nôintègrent dans les tableaux dôévaluation que les obligations classées dans les 
audits précédents comme non-conformes ou conformes mais à suivre (actions non engagées ou 
en cours de mise en îuvre) ainsi que les nouvelles non-conformités détectées au cours de la 
visite de lôATESI. Cependant, pour référence éventuelle, les tableaux initiaux de lôaudit N° 1, 
concernant le chantier, intégrant lôensemble des obligations E & S jugées conformes au PGES sont 
rappelés en annexe 3. 

Pour cet audit, lôATESI propose de r®organiser les activit®s de la composante 2 du PGES sous une 
forme qui se rapproche du plan dôaction. 

La colonne des statuts des audits précédents présentés dans les tableaux dôévaluation et de 
recommandations par composantes, récapitule lôensemble des statuts des trois derniers audits 
précédents (du plus récent au plus ancien), permettant ainsi dôavoir un aperçu de la dynamique 
des statuts de conformité sur une année environ. 

Par principe, lôappréciation de conformité délivrée par lôATESI sôadresse aux obligations 
effectivement satisfaites (C). Pour des obligations non encore engagées mais devant sôengager 
très prochainement, lôATESI les désigne comme conformes, mais à suivre (C ð à suivre). 
LôATESI examinera alors lôévolution de lôactivité lors de lôaudit suivant. 

Les Non-conformités détectées sont classées en 3 catégories : 

¶ Non-conformité de niveau 1 (NC1) : celle-ci désigne une non-conformité qui nôengage pas de 
risque immédiat ou majeur pour lôenvironnement naturel et humain. La mise en conformité de 
cette obligation est néanmoins requise. 

¶ Non-conformité de niveau 2 (NC2) : le non-respect de lôobligation peut entraîner un risque 
significatif sur lôenvironnement naturel ou humain, et parfois à court terme. La mise en 
conformité sôimpose de façon urgente. 

¶ Non-conformité de niveau 3 (NC3) : il sôagit dôune obligation importante dont le non-respect 
peut avoir des impacts majeurs sur lôenvironnement, sur lôhomme ou sur lôimage du projet à 
lôinternational, avec un risque réputationnel possible pour le MOA, le MOE ou les bailleurs de 
fonds. La mise en conformité immédiate est requise sous la supervision du MOE. 

Pour chaque obligation, lôATESI décrit brièvement la nature de lôobligation, la situation observée au 
moment de la visite et formule des recommandations pour la mise en conformité si nécessaire. 
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Certaines actions sont non-conformes en raison du retard quôelles accusent, mais cette non-
conformit® ne peut plus °tre corrig®e, et nôa d¯s lors pas de sens en termes de gestion de projet. 
Ces non-conformit®s pourront ®ventuellement °tre lev®es ¨ lôavenir, mais leur liste sera conserv®e 
en annexe. 

2.2. CRITERES DE PERFORMANCE 

Les composantes du PGES sont ®galement ®valu®es sur la base dôune s®rie de crit¯res de 
performance établis dans le PGES lui-même. 

Certains critères apparaissent cependant comme inadaptés et devront être revus en temps utile. 

oOo 
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3. ÉTAT DõAVANCEMENT DU PROJET A LõENGAGEMENT DE LõAUDIT N°4 

3.1. DATE DE MISE EN EAU 

EDC considère actuellement que la mise en eau commencera en septembre 2015. LôATESI a pris 
en compte cette date pour la d®termination des d®lais des activit®s du PGES qui exigent dô°tre 
réalisées avant la mise en eau. 

3.2. CHANTIER DE CONSTRUCTION DU BARRAGE 

La situation dôavancement des activités de construction est évaluée sur la base du dernier rapport 
mensuel du MOE disponible, ¨ savoir ao¾t 2014. Lôavancement est présenté dans le tableau ci-
après. En août 2014, les principales activités de CWE ont été : 

¶ la production de matériaux rocheux et granulaires à la carrière et au concasseur, 

¶ les injections dô®tanch®it® sous la digue de transition rive droite et lôextr®mit® du voile en rive 
gauche, 

¶ la construction des murs de soutènement rive droite et rive gauche en béton compacté au 
rouleau (BCR), 

¶ la construction du corps de lô®vacuateur de crue en BCR ; 

¶ la construction des massifs en béton devant recevoir les conduites forcées dans le corps du 
barrage, 

¶ les remblais à la digue de col, aux digues de transition et en terre rive gauche et rive droite, 
ainsi que la mise en place de cellules dôauscultation ; 

¶ la production de matériaux rocheux et granulaires à la carrière et au concasseur ; 

¶ la mise en place du réseau de terre sous la digue de transition rive droite. 

À fin août, le MOE estime lôavancement global du chantier à 48,5%. 

La saison des pluies a été relativement clémente jusquôen Octobre, et CWE a pu rattraper une 
partie du retard pris dans les activités. Les travaux de remblai sont en avance et il est prévu que 
les rendements doublent à partir du début de la saison sèche (vers mi-novembre), ce qui exigera 
une forte mobilisation de personnel et dô®quipements. CWE devra mettre en place une 
organisation serrée à cet effet. 

Deux des quatre conduites forcées et un des grands blindages de restitution ont été expédiés par 
CWE depuis la Chine et sont attendus sur le site de Lom Pangar en novembre. Mais la réalisation 
par CWE des plans pour les équipement hydro-mécaniques est en retard et pénalise la réalisation 
des plans, et donc des travaux, de génie civil. 
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Tableau [1] AVANCEMENT DES TRAVAUX AU 30 AOUT POUR LES PRINCIPALES ACTIVITES 

 
Source : COB-ISL, rapport mensuel août 2014 
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3.3. RESSOURCES HUMAINES SUR LE CHANTIER 

A fin août, lôentreprise avait 671 employés locaux sur le chantier, et 336 cadres, dont 20 locaux. Le 
MOE avait 70 personnes sur site (cadre, maîtrise et personnel dôappui). Le personnel dôEDC 
comportait 20 personnes (cadre et personnel dôappui). 

Lôaudit nÁ4 de lôATESI a ®t® r®alis® en saison des pluies et lôeffectif ouvrier était alors plus réduit, 
estimé à 500 personnes. Il est pr®vu que lôeffectif augmente fortement après la saison des pluies, 
probablement jusquô¨ 1000 personnes. 

Il est à noter que le nouveau chef dôam®nagement du MOE est arrivé sur le site en septembre 
2014. 

3.4. PONT DE TOURAKE ET ROUTES ASSOCIEES (TRAVAUX DU PGES) 

Ce chantier situé à proximité de Bétaré-Oya nôest pas encore engagé. Il est inscrit dans la liste des 
activit®s du March® de ma´trise dôîuvre des travaux connexes au PGES. Lôentreprise CIMA vient 
dô°tre retenue pour r®aliser cette prestation, et les n®gociations sont en cours afin de finaliser le 
marché. La visite du site sera effectuée lors de lôengagement des travaux. 

3.5. MODIFICATION DE LõOLEODUC (COTCO) 

Le chantier COTCO/SICIM est achevé. La construction des deux postes forestiers est achevée 
ainsi que celle des 54 km de routes de contournement et des trois plateformes. Le pont flottant sur 
le Pangar a été retiré et démobilisé. Les 10 derniers km de corridor de pipeline sont en cours de 
revégétation et le hangar de la plateforme 3 est construit. Cette plateforme accueille quelques 
containers qui pourront servir de logement pour du personnel le cas échéant. La base vie a été 
entièrement démobilisée (voir audit de la composante 1). 
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3.6. PASSATIONS DE MARCHES 

3.6.1. MARCHES DANS LE CADRE DU PGES 

La situation des études et marchés du PGES à mi-octobre 2014 est  présentée Tableau [2] ci-
après. Les informations ont été fournies par le service de passation des marchés, qui suit 
lôavancement de fa­on tout ¨ fait appropri®e. Les march®s d®j¨ r®alis®s lors de lôaudit pr®c®dent ne 
figurent plus dans ce tableau (marchés de fournitures, certains recrutements et marchés 
dôassistance technique). 

La passation des marchés a très peu évolué depuis le dernier audit. Plusieurs procédures 
sont actuellement arrêtées, en attente dôune non-objection de lôAFD, et sont à un stade 
critique. 

LôATESI renforce donc encore le commentaire déjà émis lors des précédents audits : les délais 
dans les procédures de passation de marchés pénalisent de plus en plus lourdement la mise en 
îuvre du PGES. La mise à disposition relativement tardive des financements (décembre 2013) a 
en outre causé un décalage dès le départ. Les activités accusent donc un retard important. Les 
non-conformit®s ®ventuelles qui en d®coulent sont donn®es dans les tableaux dô®valuation des 
différentes composantes. 

Trois marchés peuvent être considérés comme se situant à un stade critique : 

¶ Le March® de ma´trise dôîuvre pour lôenlèvement de la biomasse est très critique. Les 
travaux dôenl¯vement de la biomasse devraient commencer en d®cembre pour que le bois 
puisse °tre s®ch® avant dô°tre br¾l®. Le Marché des entreprises pour lôenl¯vement de la 
biomasse est plus avancé. 

¶ Étude de suivi des impacts avals : critique. Lô®tat de r®f®rence ne pourra pas °tre r®alis®, 
ni les mesures dôatt®nuation des impacts d®finies, avant la mise en eau. 

¶ March® de ma´trise dôîuvre des travaux connexes au PGES : ce marché inclut des 
actions, notamment la construction du Pont de Touraké, qui devront être terminées à la mise 
en eau, et doit donc démarrer très rapidement. Par ailleurs les populations ne comprennent 
pas que certaines infrastructures, promises depuis longtemps, ne soient toujours pas 
réalisées. 

Lôavancement de ces march®s et des autres est pr®sent® dans les audits respectifs des 
composantes quôils concernent. 
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Tableau [2] AVANCEMENT DES ÉTUDES ET DES PASSATIONS DE MARCHES DU PGES 

ÉTUDE/MARCHE COMPOSANTE 
AVANCEMENT 

JUILLET 2014 
AVANCEMENT 

OCTOBRE 2014 
COMMENTAIRES DE LôATESI 

TDR MIS A 

DISPOSITION DE 

LôATESI 

Assistance technique 
pour lôadaptation du 
massif forestier de 
Deng-Deng et la forêt 
communautaire et 
®tude sur lô®volution 
des activités illégales 

4 Signé A démarré OK Oui 

Consultant GES-
qualité de lôeau 

2 Signé 

Réunion de 
démarrage le 14 
octobre, première 
mission terrain 
novembre 

Le PGES exigeait un état de 
référence sur 3 ans, qui ne 
peut être respecté en raison 
du retard du démarrage de 
lô®tude. 

Offre du 
consultant datant 
dôavril 2014 

Étude de suivi des 
impacts avals 

2 

Discussion 
avec AFD en 
cours 

EDC souhaite 
inclure gestion 
de la retenue 
dans la DP 

DP envoyée, limite 
de réponse le 4 
novembre. 

Critique 

Positif : a définition de la 
gestion de la retenue et les 
mesures de mercure sur les 
chairs des poissons ont été 
inclus dans les TdR. 

Version du 1
er
 

octobre 2014 

Recrutement dôune 
ONG pour lôappui ¨ la 
restauration des 
niveaux de vie, appui 
à la pisciculture et 
services vétérinaires 

3 

Non objection 
reçue, DP 
transmise aux 
shortlistés, 
ouverture des 
propositions 
24/07 

Propositions 
évaluées, rapport 
transmis ¨ lôAFD 
pour non-objection 

Faible avancée. 

Mais lôurgence est moins 
grande, la plupart des 
actions pourraient démarrer 
2-3 mois avant la mise en 
eau. 

Version datée de 
septembre 2013 

Marché de maîtrise 
dôîuvre des travaux 
connexes au PGES 

3 

En phase 
dôattribution, 
démarrage 
prévu fin 
oct/début nov 

Négociation en 
cours, CIMA choisi, 
date de démarrage 
maintenue 

Faible avancée, en retard 
(pb notamment pour le 
Pont de Touraké) 

Document non 
daté, comporte 
encore des 
commentaires. La 
liste des travaux 
nôa pas chang® 
pour lôinstant, 
pourrait changer 
suite à travaux 

Marché de maîtrise 
dôîuvre pour 
lôenl¯vement de la 
biomasse 

4 

Non objection 
reçue, DP 
transmise aux 
shortlistés, 
ouverture des 
propositions 
12/08 

Rapport dô®valuation 
des propositions 
techniques est à la 
commission des 
marchés pour 
validation (prop fin 
pas ouvertes) 

Faible avancée. Très 
critique. Doit démarrer en 
tout début de saison sèche. 
EDC souhaite démarrer fin 
déc/début janvier. 

Oui 

Marché des 
entreprises pour 
lôenl¯vement de la 
biomasse (7 lots 
prévus) 

4  
Evaluation offres 
techniques et 
financières en cours 

Faible avancée. Critique 
(en lien avec le marché de 
ma´trise dôîuvre). 

Avance plus vite que le 
recrutement de la MOE 
(ouverture des offres en 1  
seule phase financière et 
technique) 

 

Étude sur le SIG et la 
cartographie 

2, 3, 4, 5 

Liste 
restreinte, non 
approuvée par 
lôAFD, qui 
souhaite 
révision 

Nôa pas avanc®. 5 
bureaux retenus 
mas lôAFD a ®mis 
des réserves sur la 
liste restreinte. Sur 
les critères 
dô®valuation. 

Semble bloqué. N/A 

Enquêtes 
épidémiologiques et 
lutte contre les 
vecteurs de maladies 
hydriques 

3 
Finalisation 
TdR en cours 

Nôa pas avanc® 

Pas dôavanc®e. 

V®rifier lôutilit® de cette 
étude par rapport à étude 
des impacts avals et actions 
de lôONG. 

Non 
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ÉTUDE/MARCHE COMPOSANTE 
AVANCEMENT 

JUILLET 2014 
AVANCEMENT 

OCTOBRE 2014 
COMMENTAIRES DE LôATESI 

TDR MIS A 

DISPOSITION DE 

LôATESI 

£tude sur lô®valuation 
du PGES à mi-
parcours 

5 - - - Sans objet 

Divers avenants et 
gré-à-grés pour COB-
ISL 

2 

2 avenants 
signés, 1 gré à 
gré pas encore 
signé 

Le contenu du gré-à-
gré évolue. Inclut le 
seuil de 
réoxygénation. Le 
MOE prépare offre 
pour gestion 
environnementale et 
sociale de la mise 
en eau. 

Intéressant, pourrait 
répondre à certaines 
exigences du PGES de 
façon flexible. 

2 avenants 
signés, projet de 
gré-à-gré 

Recrutement dôun 
cabinet de placement 
dôexperts 
environnementaux et 
sociaux 

2, 3, 4, 5 

5 MI reçus, 3 
avec les 
bonnes 
références, 
AFD juge que 
côest 
insuffisant, 
EDC 
recherche 
autres 
cabinets 

Pas avancé. 
Hésitations AFD 
pour questions de 
budget 

Actuellement les aspects 
environnementaux et 
sociaux sont suivis à 
Bertoua pour les réalisations 
terrain, et par le sous-
directeur environnement 
pour les études. Il manque 
un suivi des actions pour la 
mise en eau et lôop®ration 
effective du barrage, qui 
pourrait exiger du personnel 
supplémentaire. Une partie 
de ces actions pourrait 
égalemnt être réalisée par le 
MOE. 

Sans objet 

DP = Demande de Propositions ; (A) MI = (Appel ¨) Manifestations dôInt®r°t ; TdR = Termes de Référence ; 
Source : EDC 

 

 

3.6.2. MARCHES DANS LE CADRE DU PIR 

EDC dispose dôun tableau de bord de la r®alisation des march®s dôinfrastructures du PIR, couvrant 
notamment des forages, des cases communes, des salles de classe, la route de Lom Pangar vers 
lôembarcad¯re sur le Lom etc. 
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3.6.3. MARCHES SOUS MAITRISE DõOUVRAGE EDC MAIS HORS PGES 

On citera également trois études pour lesquels les marchés ont été lancés, qui sont hors PGES 
mais sous ma´trise dôouvrage EDC et financement AFD, et dont les r®sultats doivent servir à 
définir/optimiser la gestion du futur barrage de Lom Pangar. Ces études sont présentées dans le 
tableau ci-dessous. 

 

Tableau [3] AVANCEMENT DES ÉTUDES ET PASSATION DE MARCHES HORS PGES 

ÉTUDE/MARCHE AVANCEMENT AVRIL 2014 
AVANCEMENT JUILLET 

2014 
AVANCEMENT OCT. 

2014 

Gestion intégrée des ressources en 
eau du bassin de la Sanaga (GIRE) 

Propositions financières ouvertes, 
contrat signé bientôt 

Lôattribution est 
approuvée et la 
signature est en cours 

Négociation 
terminée, validation 
projet de contrat 
par CSM en cours, 
démarrage fin 
novembre  si 
possible 

Optimisation des sites potentiels 
hydroélectriques sur la Sanaga. 
Sch®ma directeur dôam®nagement 
et gestion globale des sites. 

Finalisation du rapport dô®valuation 
des manifestations dôint®r°t 

Id. 

Nôa pas évolué 

Cha´nes dôoutils dôaide ¨ la gestion 
intégrée des ressources en eau et 
des barrages régulateurs. Etude de 
modélisation pour définir la gestion. 

Finalisation du rapport dô®valuation 
des manifestations dôint®r°t 

Id. 

Nôa pas ®volu® 

Source : EDC 

 

3.6.4. PLAN DE DEVELOPPEMENT LOCAL 

LôONG SNV a ®t® retenue comme ma´trise dôîuvre du Plan de D®veloppement Local. 

oOo  
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4. ACTIVITES REALISEES PENDANT LA MISSION 

La mission de lôATESI sôest d®roul®e en deux parties. Bernard Yon, Marlies Schuttelaar et Auguste 
Binam ont réalisé leur mission du 6 au 14 octobre 2014. Yann Petrucci a réalisé sa mission après 
la saison des pluies, du 3 au 13 novembre 2014. Au cours de la mission lôATESI a (i) rencontré le 
personnel dôEDC, du MOE et des Entreprises (CWE, SICIM), (ii) revu les documents disponibles, 
(iii) visité les sites de chantier de Lom Pangar et dôadaptation de lôol®oduc, (iv) visité le village de 
Lom II et les personnes déplacées à Goyoum. Le détail des activités est présenté dans le 
calendrier ci-après. La liste des personnes rencontrées est présentée en Annexe. 

 

Tableau [4] CALENDRIER MISSION N°4 ATESI ï COMPOSANTES 1, 2, 3 ET 5 

DATE BERNARD YON MARLIES SCHUTTELAAR  AUGUSTE BINAM 

Lundi 6 
octobre 

Arrivée à Yaoundé Arrivée à Yaoundé À Yaoundé 

Mardi 7 
octobre 

¶ Réunions EDC à Yaoundé 

¶ Rencontres avec A. Emadak, M. Salihou, A. Towa, Dr Gwet. 

¶ Préparation de la mission de terrain 

Mercredi 8 
octobre 

¶ Voyage Yaoundé-Bertoua 

¶ R®union avec lô®quipe de suivi du PIR et du PGES ¨ Bertoua : R. Ndemanou, J. Atibita, Y. Ngo 
Libock, P.J. Massoussi, A. Gwem, M. Bakang, M. Nando S. Kouakam. 

Jeudi 9 
octobre 

¶ Voyage Bertoua-Lom Pangar 

¶ Réunion MOE-MOA-ATESI (A. Mitev, Ph. Lindou, R. Kentsa, C. Oum Mayo). Présentation des 
activités du trimestre écoulé par le MOE. 

Audit du chantier : 

¶ Carrière et site de concassage 

¶ Zones de dépôt carrière et face digue de col 

¶ Garage de la zone de concassage 

¶ Base Vie Concasseur 

¶ Grand bassin de sédimentation zone concasseur 

¶ Site de stockage de déchets 

¶ Laboratoire MOE 

¶ Laboratoire CWE 

Vendredi 10 
octobre 

Suite audit du chantier : 

¶ Site COTCO réhabilité 

¶ Garage principal 

¶ Ateliers bois et ferraillage 

¶ BVO, BVC 

¶ Centre médical 

¶ Audit de la mise en îuvre du PIR et du PGES : visite à 
Goyoum 

¶ Rencontre S. Yawa et autres habitants de Lom II 

¶ Visite Lom II, pont ferroviaire sur le Lom et pipeline COTCO 

¶ Préparation de la restitution de 
lóaudit du PGES 

¶ Audit chantier de nuit de 
pose de BCR 

¶ Préparation de la restitution de 
lóaudit du PGES 

Samedi 11 
octobre 

¶ Restitution à EDC-MOE-CWE à Lom Pangar 

¶ Voyage Lom-Pangar-Yaoundé 

Dimanche 12 
octobre 

Pr®paration de la restitution de lôaudit du PGES 

Lundi 13 
octobre 

Restitution de lôaudit du PGES (Dr. Gwet, A. Emadak, E. Mboui-Bilong) 

Mardi 14 
octobre 

¶ Voyage retour ¶ Rencontre E. Mboui-Bilong, R. Taakam 

¶ Pr®paration du rapport dôaudit 
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Tableau [5] CALENDRIER MISSION N°4 ATESI ï COMPOSANTE 4 

DATE YANN PETRUCCI 

Lundi 3 novembre Voyage France - Cameroun 

Mardi 4 novembre 

¶ Réunions EDC à Yaoundé 

¶ Rencontres avec A. Emadak et T. Mvogo 

¶ Entretien avec Bodelaire Kenagou, Directeur du CTFC 

¶ Préparation de la mission de terrain 

Mercredi 5 novembre 
¶ Voyage Yaoundé-Mbang 

¶ Entretien avec chef de site de Mbang 

Jeudi 6 novembre 

¶ Visite d'un chantier de la SFID 

¶ Entretiens avec Jean Paul Belinga, chef d'exploitation  

et Steve Ngapout aménagiste 

¶ Déplacement sur Lom Pangar avec arrêt à EDC Bertoua ï Discussion  

avec R. Ndemanou  

Vendredi 7 novembre 

¶ Discussion avec Yvonne Ngo Libock à Lom Pangar 

¶ Visite des 2 postes COTCO et discussion avec le conservateur du PNDD 

¶ Visite de la vente de coupe 307 inventoriée par la SFID 

Samedi 8 novembre 
¶ Visite de la vente de coupe 301 inventoriée par la SFID 

¶ Visite de la forêt communautaire de Deng Deng 

Dimanche 9 novembre ¶ Déplacement sur la route Deng Deng ï Goyoum. Visite à ml'intérieur du PNDD 

Lundi 10 novembre 
¶ Voyage Lom Pangar ï Yaoundé 

¶ Entretien avec l'AT du PNDD V. Rodriguez à Bertoua 

Mardi 11 novembre 

¶ Entretien avec Yvonne 

¶ Entretien avec S. Clément de l'AFD 

¶ Entretien avec O. Abakar du CTFC 

Mercredi 12 novembre ¶ Entretien avec le Directeur au MINFOF 

Jeudi 13 novembre 
¶ Rédaction du rapport 

Voyage retour sur la France 

oOo 
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5. AUDIT DE LA COMPOSANTE 1 : GESTION DES CHANTIERS 

5.1. OBJET 

Lôint®gralit® des obligations du PGES a ®t® ®valu®e au cours du premier audit, mettant en 
®vidence que nombre dôentre elles avaient été mises en place et étaient conformes. Toutes les 
obligations évaluées comme conformes lors du premier audit sont présentées en annexe 3 pour 
information. 

Lôaudit NÁ4 des chantiers ne couvre pas encore le secteur du pont de Tourak®, aucune activité de 
construction nôy ®tant engag®e ¨ la date de la quatri¯me visite de lôATESI. 

Parmi les aspects audités sont notamment concernés : (i) le respect des obligations du maître 
dôouvrage (MOA), du ma´tre dôîuvre (MOE) et des entreprises telles que d®finies dans le PGES et 
dans le PGESE pour les entreprises, (ii) le respect des règles de préservation du patrimoine 
culturel, (iii) la conformit® des travaux dôadaptation de lôol®oduc Tchad-Cameroun au PGESE de 
lôentrepreneur en charge des travaux de construction du barrage de Lom Pangar. 

5.2. DOCUMENTATION DE REFERENCE 

La documentation de Référence pour cette évaluation se rapporte essentiellement au PGES et au 
PGESE. Dôautres documents compl®mentaires ont ®t® fournis ¨ lôATESI : 

¶ Rapport Mensuel dôActivit®, MOE, Ao¾t 2014 (dernier rapport publi® lors de lôAudit); 

¶ Rapport de mission du Panel dôExperts (Environnement); 

¶ Derniers rapports Hebdomadaires dôActivit®s, CWE. 

5.3. NON-CONFORMITES E & S OUVERTES PAR LE MOE 

En date du 31 août 2014, le MOE avait notifié depuis le début du chantier 110 NC ESS dont 101 
ont été fermées. Parmi les 9 NC demeurant ouvertes à cette date, quatre se rapportent aux 
aspects sécurité comme détaillé dans le tableau suivant. 

Tableau [6] NON-CONFORMITES OUVERTES PAR LE MOE AU 31 AOUT 2014 

NON-CONFORMITE NIVEAU DATE NOTIFICATION 

CWE-BLP-PAQ-NC-105 :  
Non-respect des règles de sécurité des travaux en hauteur 
Rive droite 

NC2 18/08/14 

CWE-BLP-PAQ-NC-106 
Non-respect des règles de sécurité des travaux en hauteur 
Echafaudages 

NC2 18/08/14 

CWE-BLP-PAQ-NC-107 
Non-respect des règles de sécurité concernant le levage 
des banches métalliques 

NC2 18/08/14 

CWE-BLP-PAQ-NC-108 :  
Non-respect des règles de sécurité par des sous-traitants 

NC2 19/08/14 

CWE-BLP-PAQ-NC-109 :  
Non-respect des exigences du CCES 3.17 Eau potable 

NC2 19/08/14 

CWE-BLP-PAQ-NC-110 :  
Non-respect des règles de protection des victimes 
d'accidentsite 

NC2 21/08/14 

Source : Rapport Mensuel Août 2014, MOE 



ELECTRICITY DEVELOPMENT CORPORATION (EDC) 

PROJET HYDROELECTRIQUE DE LOM PANGAR: AUDIT TECHNIQUE ENVIRONNEMENTAL ET SOCIAL INDEPENDANT 

RAPPORT D'AUDIT NO. 4 

 
 

MSR-BYN ï N° 854 0114 NOVEMBRE 2014 PAGE 14 
ARTELIA EAU & ENVIRONNEMENT EN ASSOCIATION AVEC TEREA ET ERE DEVELOPPEMENT 

5.4. ÉVALUATION ET RECOMMANDATIONS 

Lô®valuation des chantiers est pr®sent®e dans le Tableau [7] suivant. 

La colonne "Statut Audits Précédents" présente le niveau de conformité attribué lors des 3 audits 
précédents dans l'ordre chronologique. Ainsi les statuts NC2, NC1, C à suivre correspondent 
respectivement aux audits 1 (janvier 2014), 2 (Avril 2014) et 3 (Juillet 2014). Si l'information ne 
comprend qu'un statut, cela signifie que ce statut est resté identique au cours des 3 audits 
précédents. 

 



ELECTRICITY DEVELOPMENT CORPORATION (EDC) 

PROJET HYDROELECTRIQUE DE LOM PANGAR: AUDIT TECHNIQUE ENVIRONNEMENTAL ET SOCIAL INDEPENDANT 

RAPPORT D'AUDIT NO. 4 

 
 

MSR-BYN ï N° 854 0114 NOVEMBRE 2014 PAGE 15 
ARTELIA EAU & ENVIRONNEMENT EN ASSOCIATION AVEC TEREA ET ERE DEVELOPPEMENT 

Tableau [7] COMPOSANTE 1 : GESTION DES CHANTIERS 

THEME REFERENCES OBLIGATIONS  
STATUT AUDITS 

PRECEDENTS 
RESPONSAB . ÉVALUATION ET COMMENTAIRES 

NIVEAU DE 

CONFORMITE 

SOUS-COMPOSANTE 1.1 : CONTROLE DES ENTREPRENEURS    

Mise en îuvre 
du PGESE 

 Transférer les obligations E & S aux 
sous-traitants 

C à suivre CWE Pas de sous-traitant CWE identifié à ce jour par le MOE. CWE reste donc totalement 
responsable de ses obligations. Situation à suivre au cours des audits ultérieurs 

C à 
suivre 

Érosion et 
Sédimentation 

PGESE  
[4.6] PTS 
1 

Définition des caractéristiques 
techniques des bassins de 
sédimentation : conception, règles 
dôentretien et crit¯re de performance 
(abattement de la charge sédimentaire 
> 80 %) 

D®finition dôautres moyens de contrôle 
tels que barrières antiérosives 

NC1, NC1, 
NC2 

CWE Le plan dôaction de contr¹le de lô®rosion et de la s®dimentation a ®t® partiellement mis en 
îuvre. Les drainages et trappes ¨ s®diment ont ®t® cur®s pr®alablement ¨ la saison des 
pluies. De nombreux drains sont actuellement remplis de sédiments et auront des difficultés 
à assurer leur fonction si de fortes pluies venaient à se produire (cas du drainage au dessus 
du Centre Médical). 

La digue de fermeture du grand bassin de sédimentation sous la zone concasseur-béton a 
été rehaussée de 2m, afin d'accroitre la capacité du bassin, saturé de sédiments. Les petits 
bassins situés juste à l'amont sont régulièrement curés. 

Aucune barrière antiérosive n'a été mise en place pendant la période pluvieuse. 

Commentaires : En dehors de la zone drainée vers le grand bassin, le contrôle des 
sédiments est resté inexistant sur la quasi-totalité des zones exposées pendant la saison 
des pluies. Le transport sédimentaire a sans doute été important comme l'attestent les 
dépôts observés dans tous les systèmes de drainage. Eu égard à la charge sédimentaire 
déjà élevée du Lom pendant cette saison humide et du débit élevé du fleuve, il semble que 
ces rejets n'aient eu qu'un effet très modeste sur la turbidité de l'eau de la rivière comme 
montré par les mesures de MES réalisées par le MOE sur le Lom.  

La digue de fermeture du grand bassin de sédimentation a bien été relevée de 2m, mais le 
seuil déversant est beaucoup trop bas et mal conçu (partie haute rectiligne et régulière 
permettant le déversement d'une lame d'eau superficielle d'environ 10 cm d'épaisseur). 

La NC2 ouverte en Juillet est abaissée au niveau NC1. 

NC1 
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THEME REFERENCES OBLIGATIONS  
STATUT AUDITS 

PRECEDENTS 
RESPONSAB . ÉVALUATION ET COMMENTAIRES 

NIVEAU DE 

CONFORMITE 

Gestion des 
Déblais et 
Matériaux 

PGESE  
[4.6] PTS 
2 

Limite déblai > 200 m dôhabitations et 
> 50 m de rivière ; Hauteur 
recommandée maximum de 6 m avec 
pente maximum 1,5 : 1 et berme de 2 m 
de largeur tous les 3 m ; Drainage 
pluvial périphérique en haut et en bas du 
déblai ; 

NC1, NC1, 
NC2 

CWE Des travaux de terrassement ont été engagés depuis Juillet sur le dépôt 4 (face à la digue 
de col) et sur le dépôt carrière. Ces travaux restent très partiels et font apparaitre la création 
de bermes, mais sans moyens de drainage particuliers. Pas de drainage périphérique au 
sommet des dépôts. 

Commentaires : La saison des pluies est en voie d'achèvement et les traces d'érosion et 
instabilité de terrain sont nombreuses. Les dépôts ne sont pas correctement stabilisés à ce 
jour. Ce sujet n'est pas environnemental mais technique et doit être supervisé par les 
®quipes techniques du Maitre d'îuvre. En pr®alable ¨ la r®alisation d'am®nagement sur le 
terrain, un plan d'aménagement de chaque dépôt doit être réalisé faisant apparaitre: 

¶ Les systèmes de drainage proposés et donc la conception des aménagement, dans la 
mesure ou le drainage est la clé d'une conception durable de tels aménagements; 

¶ La conception des bermes, pentes et drains permettant au principe de drainage d'être mis 
en îuvre efficacement; 

¶ Les principes de revégétation retenus pour assurer la protection des versants des dépôts. 

Ces plans d'am®nagement seront pr®sent®s au Maitre d'îuvre pour revue et non-objection 
avant d'engager les travaux. 

La NC2 ouverte en Juillet 2014 est maintenue. 

NC2 

 PGESE  
[4.6] PTS 
3 

Contrôle érosion et sédimentation NC1, NC1, 
NC2 

CWE Cf. point précédent. Par ailleurs de nombreuses autres zones de sol dénudé sans protection 
préalable ont généré d'importantes quantités de sédiments au cours de la saison des pluies 
sans que les mesures de contr¹le n'aient ®t® mises en îuvre. C'est le cas de la zone de 
protection de latérite et de la zone située derrière le centre médicale. Pour ce dernier, le 
fossé de drainage et rempli de sédiments, réduisant fortement sa capacité d'écoulement et 
pouvant créer un risque d'inondation pour les bâtiments en cas de très fortes pluies 

Commentaires : L'Entreprise doit mettre à jour les plans de drainage et de protection contre 
l'érosion de tous les sites du chantier, afin de se préparer pour la prochaine saison des 
pluies et pour organiser les activités de revégétation qui seront à engager très 
prochainement. La NC2 ouverte en Juillet est maintenue jusqu'à remise de documents 
recevables par le MOE 

NC2 
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ARTELIA EAU & ENVIRONNEMENT EN ASSOCIATION AVEC TEREA ET ERE DEVELOPPEMENT 

THEME REFERENCES OBLIGATIONS  
STATUT AUDITS 

PRECEDENTS 
RESPONSAB . ÉVALUATION ET COMMENTAIRES 

NIVEAU DE 

CONFORMITE 

Gestion des 
eaux 

PGESE  
[4.6] PTS 
4 

Suivi régulier : effluents traités issus de 
stations de traitement dôeau us®es, 
bassins de sédimentation pour centrale 
béton, pour réseau drainage pluvial, eau 
de drainage des ateliers, des sites de 
stockages de produits dangereux, des 
cantines, rivières recevant des rejets, 
travaux en rivière 

NC2, NC1, C à 
suivre 

CWE, MOE Le laboratoire de CWE est opérationnel. Mesures régulières de DBO5, huiles et graisses 
(qualitatif) et sédiments (par la mesure de turbidité). 

Le laboratoire de MOE est toujours en attente de ses équipements (depuis près de 6 mois) 
et n'assure à ce jour que des mesures de MES dont les résultats sont incertains en raison 
d'absence d'équipement pour filtration sous vide. La sonde multi-paramètres utilisée par 
MOE a été renvoyée en France en raison de dérèglements de calibrage. 

MOE et CWE finalisent la mise en place d'une procédure d'harmonisation des procédures 
d'analyse et de calibrage des équipements afin d'assurer la cohérence des mesures 
effectuées et leur exactitude. 

Commentaires : Des progr¯s significatifs depuis lôaudit pr®c®dent mais il reste des 
déficiences, à commencer par le suivi du MOE quasi inexistant. L'ATESI renouvelle sa 
demande à CWE de pouvoir effectuer de temps en temps des mesures quantitatives des 
huiles et graisses lorsque leur présence est détectée. 

Une NC1 est ouverte jusqu'à ce que le laboratoire du MOE soit pleinement opérationnel. 

NC1 

  Suivi hebdomadaire des eaux 
dôalimentation des cit®s et cantines 

NC2,  
C à suivre,  
C à suivre 

CWE Depuis la mise en place d'un système de chloration, le suivi des eaux de consommation 
s'appuie sur la détection du chlore libre renforcé d'un contrôle des coliformes lorsque le 
niveau de chlore résiduel est très bas. 

Les rapports d'activité montrent que le niveau de chlore a été mesuré plusieurs fois comme 
nul, et que la présence de coliformes dans la BVO a été mise en évidence. Il semble que 
l'opérateur ait des difficultés pour le calage de la pompe à chlore installée en début de 
distribution. 

Commentaires : Le suivi est correctement réalisé et doit être maintenu. Conformité à suivre 

C à 
suivre 

Gestion des 
Produits 
Dangereux 

PGESE  
[4.6] PTS 
5 

Stockage principal Gasoil (PTS5 M4) C à suivre 
 

CWE Effectif. Stockage conforme au CCES et PGESE. La vanne dô®coulement vers le d®shuileur 
était en bonne position, fermée. Le déshuileur est entretenu. 

Commentaires : Site conforme au CCES. Conformité à suivre lors de chaque audit 

C à 
suivre 

  Aires de stockages sur dalle étanche 
avec muret étanche et capacité de 
r®tention dôau moins 110 % du volume 
du plus gros réservoir, vanne 
dô®coulement vers un d®shuileur. 

NC1 CWE Les stockages de bidons dôhuile neuve dans des b©timents ferm®s ¨ cl®s ont ®té améliorés 
selon la demande de l'ATESI, par la mise en place d'un joint d'étanchéité ciment entre la 
murette périphérique (trop basse) et le bois des parois.  

Commentaires : Chaque local peut maintenant assurer le confinement temporaire du 
déversement accidentel d'un fût de 200 litres. La NC1 ouverte est fermée. 

C à 
suivre 

Gestion de la 
poussière et 
des émissions 
atmosphérique
s 

PGESE  
[4.6] PTS 
6 

En saison sèche les pistes reliant 
centres dôexploitation et chantiers seront 
arrosées plusieurs fois par jour (PTS6 
M1). Les zones habitées de la route 
Deng-Deng-Lom Pangar seront arrosées 
2 fois par jour. 

NC1 MOA Aucune avancée sur ce sujet pendant la saison humide. Depuis deux mois, le problème de 
la poussière ne se pose pas vraiment mais redeviendra un sujet préoccupant dès la fin de la 
saison des pluies. 

Commentaires : Le MOE engage une discussion avec CWE afin de trouver une solution 
pour les zones habitées de Deng-Deng, Ouami et autres villages situés le long de la piste 
d'accès à Lom Pangar. La NC1 initialement ouverte en Avril est maintenue. 

NC1 

  Arrosage des équipements et travaux 
fortement générateurs de poussière 
forage de la roche, concasseur, centrale 
béton (PTS6 M2). 

NC1, 
C à suivre 

CWE Lors de cet audit, les précipitations limitaient naturellement lô®mission de poussi¯re. 

Commentaires : Idem point pr®c®dent. Cet aspect sera reconsid®r® lors de lôaudit de 
janvier 2015. 

- 
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THEME REFERENCES OBLIGATIONS  
STATUT AUDITS 

PRECEDENTS 
RESPONSAB . ÉVALUATION ET COMMENTAIRES 

NIVEAU DE 

CONFORMITE 

Plan Paysager 
et de 
Revégétation 

PGESE 
[4.6] PTS 
9 

Plan intégrant localisation des sites à 
revégétaliser, les superficies, les 
méthodes et les espèces à utiliser. 

NC1, NC1, 
NC2 

CWE Ce plan nôa toujours pas ®t® r®alis® et devrait °tre remis au MOE fin Octobre. Quelques 
petits essais de semis de Paspalum (graminée) ont été réalisés sur le dépôt N°4 mais sans 
résultat convaincant en raison de l'instabilité des pentes du dépôt. Le calendrier est de plus 
en plus serr® (moins d'un an avant mise en eau) si lôon consid¯re la n®cessit® de produire 
des plants, collecter des graines ou identifier des fournisseurs capables de fournir en 
grosses quantités et de revégétaliser avant la prochaine saison des pluies. 

Commentaires : Lôauditeur attire ¨ nouveau lôattention de CWE sur le fait que les activit®s 
de revégétalisation doivent se faire au fur et à mesure de la démobilisation de sites. Il faut 
par ailleurs anticiper les besoins en matériel végétal et engager leur production afin de 
permettre une mise en place du matériel pendant la prochaine saison sèche. L'ATESI 
recommande de s'appuyer au maximum sur l'épandage de la terre végétale préservée lors 
de l'engagement des chantiers. 

En raison de délais de plus en plus réduits, la NC2 est maintenue. 

NC2 

Défrichement PGESE 
[4.6] PTS 
10 

Limiter les conséquences du 
défrichement sur lôenvironnement : 
Délimitation des zones à défricher, 
exploitation des arbres à valeur 
commerciale, orientation de lôabattage, 
tri et stockage du bois, décapage de la 
terre v®g®tale, m®thodes dôabattage des 
gros arbres. 

C à suivre CWE Les activités de défrichement concernées sont celles liées aux sites de chantiers et non le 
défrichement dans la retenue qui est discuté dans le cadre de la Composante 4 (Gestion du 
Massif Forestier de Deng-Deng). Ces activités concernent les nouveaux chantiers tels que 
la phase 2 de la cité du maitre d'ouvrage, le site de construction du pont sur la Sesse et la 
ligne de 90 kV. 

Commentaires : Lôauditeur ®valuera ult®rieurement le d®frichement de ces sites ¨ 
l'occasion du prochain audit de Janvier, en fonction de l'avancement de ces chantiers. 
Conformité à suivre à ce jour. 

C à 
suivre 

Plan de 
Gestion des 
Déchets 

PGESE 
[4.6] PTS 
11 

Mise en place dôau moins 3 forages 
dans la nappe afin de suivre la qualité 
de lôeau et mettre en ®vidence une 
pollution liée au centre de 
stockage/traitement des déchets 

NC1,  
C à suivre,  
C à suivre 

CWE Les 3 forages sont en place. Pas de contamination détectée à partir des quelques analyses 
d'eau réalisées par CWE. 

Commentaires : Conformité avec le CCES 

C 
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THEME REFERENCES OBLIGATIONS  
STATUT AUDITS 

PRECEDENTS 
RESPONSAB . ÉVALUATION ET COMMENTAIRES 

NIVEAU DE 

CONFORMITE 

Plan de 
Gestion des 
Déchets (suite) 

PGESE 
[4.6] PTS 
11 

Traitement des déchets domestiques : 

Cellules de dépôt étanchéifiées par 
géomembrane > 2,5 mm ou par 0,5 m 
dôargile compact®, perm®abilit® < 10

-

7 
cm/s, fond situé à plus de 2 m du toit 

de la nappe phréatique, collecte et 
traitement des lixiviats, drainage pluvial 
périphérique de la cellule, recouvrement 
en fin dôutilisation par argile ou 
g®omembrane, mise en place dô®vents 
pour évacuation des gaz de fermentation 
et recouvrement final par 1,5 m de terre 
végétale revégétalisée. 

NC2, NC1,  
C à suivre 

CWE Pour lôancienne cellule, pleine, la situation a peu ®volu® depuis Juillet. Elle a ®t® recouverte 
d'argile et des évents PVC ont été mis en place. Il reste i) à compacter la couverture 
argileuse dès la fin des pluies, ii) à recouvrir de terre végétale et iii) à revégétaliser la zone. 
La nouvelle cellule est opérationnelle, ainsi que la station de traitement des lixiviats (bassin 
anaérobie puis bassin facultatif). 

Commentaires : La finalisation de l'aménagement de la première cellule doit être réalisée 
au plus vite pendant la saison sèche. Le volume de la nouvelle cellule semble en 
ad®quation avec le volume de d®chets attendus jusquô¨ la fin du chantier. L'ATESI est 
surpris du faible volume de déchets accumulé depuis la visite de Juillet et demande au MOE 
de confirmer le faible volume réellement produit par les camps. 

Le bassin facultatif est en eau et semble fonctionner au regard des résultats d'analyses 
présentés par CWE. 

La zone de d®p¹t dôordures dans la nouvelle cellule ®tait protégée de la pluie par des 
bâches comme recommandé en Juillet par l'ATESI.  

La conformité reste en vigueur. 

C à 
suivre 

  Traitement des déchets dangereux : 

Déchets médicaux collectés séparément 
et incinérés à au moins 700°c. 

NC2, C, C CWE Le contrat dôenl¯vement et de traitement des d®chets dangereux, dont les d®chets 
médicaux signés entre CWE et BOCAM, une entreprise certifiée pour le transport et le 
traitement de ces déchets reste en vigueur. Cependant, le MOE a surpris CWE brûlant à l'air 
libre un volume significatif de ces déchets, contrevenant ainsi à ses obligations. 

Par ailleurs, un stock important de déchets médicaux se trouve sur la zone de stockage en 
attente d'enlèvement. 

Commentaires : Le MOE renforce sa vigilance sur ce sujet et CWE fait organiser 
l'enlèvement des déchets par BOCAM sur un pas de temps n'excédant pas 6 semaines en 
raison du danger que représentent ces déchets septiques pour le personnel amené à las 
manipuler. 

Une NC1 est ouverte. 

NC1 

  Traitement des déchets dangereux : 

Huiles de vidange et liquides 
hydrauliques font lôobjet de registres de 
suivi, identification des solutions de 
traitement au Cameroun, information 
prouvant que le traitement final par une 
entreprise sous-traitante respecte les 
bonnes pratiques. 

NC2, C, C CWE Le contrat d'enlèvement et de traitement des huiles usées est toujours en vigueur. Le 
stockage sur les aires temporaires reste correct. Le MOE a surpris CWE qui s'apprêtait à 
utiliser 5 fûts d'huile usées pour le brûlage de la biomasse végétale, une quantité bien trop 
importante par rapport au besoin. L'ATESI considère que les volumes observés sur le site 
de stockage principal sont faibles (une vingtaine de bidons) pour un chantier de cette 
envergure. 

Commentaires : L'ATESI recommande que le MOE fasse preuve de vigilance accrue sur 
ce sujet, en suivant de très près l'état des stocks aux divers endroits du chantier et mette en 
place un marquage des bidons. La conformité reste à suivre. 

C à 
suivre 

  Autres déchets dangereux : batteries 
véhicules, piles, ampoules 
économiques, tubes fluorescents, sols et 
chiffons contaminés, etc. doivent être 
stockés en site dédié 

NC1, C, C CWE Ces produits sont stockés sur le site dédié avant enlèvement par BOCAM 

Commentaires : Le stockage est conforme aux obligations du CCES. La conformité est 
maintenue 

C 
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THEME REFERENCES OBLIGATIONS  
STATUT AUDITS 

PRECEDENTS 
RESPONSAB . ÉVALUATION ET COMMENTAIRES 

NIVEAU DE 

CONFORMITE 

Plan de 
Gestion des 
Déchets (suite) 

PGESE 
[4.6] PTS 
11 

Déchets recyclables en centre de 
stockage avant enlèvement 

C à suivre, 
C à suivre, 

C 

CWE Verre, pneus, métal, aluminium (cannettes), plastique sont collectés et stockés sur des aires 
dédiées du centre de stockage. Les pneus (pouvant être rechapés) sont régulièrement 
enlev®s par une soci®t® de recyclage (OYENAFI). La ferraille, le plastique et lôaluminium 
sont enlevés par des sociétés de recyclage (dont BOCAM pour les plastiques). Restent 
pneus et verre qui sôaccumulent toujours mais ne sont pas des produits dangereux. Le 
volume de pneus accumulés au niveau du site principal de déchets a diminué par rapport à 
la visite précédente de l'ATESI, par contre l'accumulation de pneus non réutilisables devient 
importante au niveau des garages (principal et concasseur), sans protection de la pluie et 
créant des habitats favorables au développement des moustiques. 

Commentaires : L'ATESI recommande un enlèvement rapide des pneus des zones 
garages vers la zone déchets. De même de nombreux emballages bois/contreplaqué 
d'équipements, dégradés par la pluie sont déposés sur des conteneurs au niveau des 
garages. Il convient aussi de les évacuer vers le site pour les brûler. CWE fouit à MOE un 
mémo décrivant leurs propositions pour l'évacuation des plastiques, verre et aluminium 

Conformité maintenue sous réserve d'application des mesures recommandées. 

C à 
suivre 

  Eaux usées : 

Gestion des eaux grises : transférées 
dans les bassins de décantation et 
filtration sur sable avant rejet 

NC2, NC2, 
NC2 

CWE L'ensemble des systèmes a été amélioré au cours du trimestre écoulé.  

BVO: Les eaux grises des nouvelles douches ont été connectées à l'ancienne fosse 
septique qui rejette dans un nouveau bassin facultatif creusé à l'aval. 

Il est à noter que ce bassin n'a pas été étanchéifié et les effluents issus de la fosse qui s'y 
accumulent s'en échappent par évaporation et infiltration. Lors de cet audit, aucun rejet en 
surface n'était observé à partir de ce bassin. 

Les eaux grises des cuisines BVO sont en cours d'amélioration (rehausse de la fosse 
septique). Les deux bassins (un anaérobie et un d'oxydation) creusés à l'aval du système ne 
sont pas opérationnels, la totalité de l'effluent s'infiltrant dans le sol par le fond du bassin 
anaérobie. 

BVC: Un nouveau système de traitement pour les eaux grises issues des cantines a été mis 
en place à la suite du déshuileur existant: un bassin anaérobie suivi d'un bassin d'oxydation. 
Le bassin anaérobie est rempli de graisses et le bassin d'oxydation est partiellement 
recouvert d'un film d'huile. Le système, récent, n'a pas encore fait l'objet d'analyses 
chimiques. 

BVCO: le système a été complété d'un bassin d'oxydation par lequel l'effluent issu de la 
fosse septique s'infiltre dans le sol. 

Commentaires : Le système de traitement eaux grises (douches) de la BVO reste 
rudimentaire mais la présence du bassin facultatif en fin de traitement finalise un traitement 
d'effluents globalement peu chargés. Par ailleurs, l'infiltration dans le sol à travers le fond du 
bassin ne pose pas de problème, la nappe étant, dans ce secteur située à plus de 10 m de 
profondeur et n'étant pas exploitée par des puits ou forages. Le système des eaux grises 
cuisine nécessite encore des améliorations. 

Le système de la BVC est bien dimensionné. Le déshuileur est présenté dans le rapport 
d'Août du MOE comme sous-dimensionné ce qui n'est pas l'avis de l'ATESI. Il ne fonctionne 
pas car sans doute plein de graisses et laissant l'intégralité des huiles et graisses se 

NC1 
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PRECEDENTS 
RESPONSAB . ÉVALUATION ET COMMENTAIRES 

NIVEAU DE 

CONFORMITE 

déposer dans le bassin anaérobie. Ce déshuileur n'a probablement jamais été nettoyé étant 
fermé par des dalles béton très lourdes. L'ATESI recommande les mesures suivantes: 

¶ Ouverture du déshuileur, curage complet et remplacement de sa couverture béton par 
une couverture bois-tôle facile à manipuler et permettant un nettoyage régulier 
hebdomadaire; 

¶ Enlèvement des graisses accumulées dans le bassin anaérobie; 

¶ Enlèvement de l'huile à la surface du bassin d'oxydation. 

Une fois ce nettoyage fait, le système fonctionnera sans doute correctement. 

CWE fera une analyse de l'effluent du bassin d'oxydation prélevé à proximité du point de 
sortie de cet effluent afin d'en contrôler la DBO5. 

La NC2 précédente est abaissée au niveau NC1. 

Plan de 
Gestion des 
Déchets (suite) 

PGESE 
[4.6] PTS 
11 

Gestion des eaux-vannes : même circuit 
que les eaux grises. 

NC2 CWE Le nouveau bloc toilettes (54 toilettes) est opérationnel et le système de chasse 
automatique fonctionne bien. La nouvelle fosse septique du bloc toilettes est opérationnelle 
ainsi que le bassin facultatif creusé à l'aval de la fosse. 

L'ancien bloc toilette, de type latrine sèche a été démobilisé, la structure démontée et la 
fosse bouchée après stabilisation à la chaux vive. 

Commentaires : Le système fonctionne bien et les résultats de l'analyse des effluents BVO 
est aux normes. La NC2 est close. 

C à 
suivre 

  Suivi du système de traitement des 
hydrocarbures (PTS11 ENR3) 

NC1, 
C à suivre, 
C à suivre 

CWE Certains déshuileurs (comme celui des cuisines BVC) ne sont probablement pas entretenus 
correctement. 

Commentaires : Les inspecteurs du MOE s'assurent que tous les déshuileurs présents sur 
site sont régulièrement nettoyés. CWE établit une liste exhaustive de tous les déshuileurs 
sur site (cuisines, garages) et la remet à MOE pour contrôle. 

Conformité à suivre. 

C à 
suivre 

Première mise 
en eau du 
barrage 

PGESE 
[4.6] PTS 
12 

D®veloppement dôun plan d®taill® 
décrivant les mesures préalables à 
mettre en îuvre et leur coordination. 

C à suivre CWE Le Plan est en toujours en cours dô®laboration par le MOE. 

Commentaire : Ce plan doit être préparé d'urgence car il a de fortes implications pour la 
préparation des programmes d'action liés à la mise en eau: organisation du défrichement 
préalable dans le réservoir, information des populations locales, sauvetage des animaux, 
etc. Une NC1 sera ouverte lors du prochain audit si le plan n'est pas disponible.  

C à 
suivre 

Gestion du 
Trafic et des 
Accès 

PGESE 
[4.6] PTS 
14 

Maintien des voies de circulation (PTS14 
M6) et organisation du trafic sur site 
(PTS14 M7) 

NC1,  
C à suivre, 
C à suivre 

CWE La route non revêtue entre Bélabo et Lom Pangar présente de nombreuses zones 
dégradées par les pluies. Les érosions apparentes représentent un risque supplémentaire 
pour le trafic poids lourd qui devrait rapidement s'accroitre avec le retour de la saison sèche 
et l'accélération de la construction. 

Commentaire : L'entretien des voies de circulation doit être réalisé dès la fin des pluies afin 
d'améliorer la circulation et de réduire les risques d'accident. 

C à 
suivre 

  Entretien des véhicules (PTS14 M8) et 
chargement des véhicules (PTS14 M9) 

NC1 CWE Le chargement des camions en provenance du concasseur avait été jugé excessif par le 
MOE : des indicateurs de charge collectés au niveau du point de pesage faisaient état de 
charges atteignant 55 tonnes (contre un maximum autorisé de 42 t). Le MOE a interdit toute 
charge qui dépasse en hauteur les limites supérieures de la benne de transport, réduisant 

C à 
suivre 
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ainsi les risques de chute de matériaux sur les voies et indirectement la charge totale.  

Commentaires : Le MOE reste vigilant. La NC1 est fermée 

Gestion de la 
cité et des 
camps 

PGESE 
[4.6] PTS 
15 

Préservation des plus beaux arbres, 
drainage pluvial ®vitant lôeau stagnante, 
syst¯me dôassainissement pour eaux 
grises et vannes, voies de circulation 
revêtues, cantines cuisines, zones 
détente, zone sport, interdiction de 
commerce privé, interdiction viande de 
brousse, entretien sanitaires, 
alimentation eau potable 24 heures/24, 
contrôle hebdomadaire qualité eau 
potable, traitement antivectoriel 
semestriel, pr®sence dôextincteurs (3 par 
bâtiments), feu interdit en dehors des 
cuisines, poubelles pour dépôt déchets. 

C à suivre CWE Le système de lutte incendie pour la BVO fournit pour chaque bâtiment une bouche incendie 
à chacune de ses extrémités à laquelle il suffit de connecter les lances à incendie situées 
dans des armoires extérieures fermées à clef (pour lesquelles une procédure incendie 
détaille la mise à disposition). Le système est adéquat. A noter une bouche a été détruite 
accidentellement par un véhicule et doit être remplacée. Le camion pompier est 
opérationnel. 

Commentaire : Procéder rapidement à la réparation de la bouche incendie de la BVO. 
Conformité à suivre. 

C à 
suivre 

  NC2, NC2, 
NC1 

CWE Lôalimentation en eau potable de la BVO et de la BVC comporte un syst¯me de chloration 
en sortie de traitement. Les risques de contamination sont donc fortement réduits. Les deux 
robinets disponibles initialement et fortement dégradés ont été remplacés par deux points 
dôalimentation de 2 robinets chacun sur paillasse carrel®e. 

L'AEP des deux cuisines a été aménagée selon la demande de l'ATESI formulée lors de 
l'audit précédent: un robinet distinct pour les besoins de l'eau de lavage et pour l'eau de 
préparation des aliments. 

Les contrôles réguliers réalisés par le MOE et CWE ont mis en évidence l'absence de chlore 
libre au niveau du robinet (4 échantillons sur 5 à la BVO et 3 échantillons sur 5 à la BVC en 
août). La détection de coliformes sur les sites de construction a inciter le MOE à demander 
une reprise de la chloration manuelle à la BVC jusquôà bon fonctionnement des pompes à 
chlore. 

Commentaire : CWE demande à son fournisseur d'ajuster immédiatement le réglage de la 
pompe à chlore afin d'assurer une distribution constante et le maintien d'un niveau de chlore 
libre d'au moins 0,8 mg/l dans 100% des échantillons analysés. Il est aussi nécessaire de 
maintenir le contrôle des coliformes si les valeurs de chlore libre sont trop basses. 
L'aménagement de l'AEP des cuisines devient conforme mais l'incertitude sur le 
fonctionnement de la chloration à la BVO impose le maintien de la non-conformité 1. 

NC1 

   C à suivre,  
NC1, C 

CWE Lôalimentation en eau potable des sites de construction est assur®e ¨ partir dôune station de 
distribution située à proximité des bureaux MOA/MOE, ou des bidons de 20 l sont remplis à 
la main avant dô°tre achemin®s sur les divers sites dôactivit®s. Les diverses 
recommandations de lôATESI lors de lôaudit pr®c®dent ont ®t® prises en consid®ration : 

La station est maintenant close, inaccessible en lôabsence du responsable, une nouvelle 
paillasse équipée de 3 robinets alimentés en eau chlorée y a été installée. Le MOE confirme 
que la gestion des bidons référencés est maintenant opérationnelle. Cependant, le MOE de 
temps en temps identifie dans le circuit des bidons impropres à un tel usage en raison de 
leur saleté. Il sont alors retirés du circuit. 

Commentaires : LôATESI note que le syst¯me fonctionne bien malgr® quelques irr®gularit®s 
occasionnelles mais que le MOE rets vigilant. La conformité est maintenue mais à suivre 
avec attention. 

C à 
suivre 
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THEME REFERENCES OBLIGATIONS  
STATUT AUDITS 

PRECEDENTS 
RESPONSAB . ÉVALUATION ET COMMENTAIRES 

NIVEAU DE 

CONFORMITE 

Gestion de la 
cité et des 
camps (suite) 

PGESE 
[4.6] PTS 
15 

 NC1,  
C à suivre, 
C à suivre 

CWE Les drainages pluviaux réalisés le long des bâtiments de la BVO ou de la BV Concasseur 
sont mal construits entra´nant la stagnation de lôeau, source de vecteurs, qui viennent 
annuler les effets bénéfiques des traitements vectoriels. Les drains sont, selon le MOE 
régulièrement balayés pour en chasser l'eau. Il est un fait que les drains étaient dans un état 
de bon entretien lors du passage de l'ATESI. 

Commentaires : Le MOE reste vigilant jusqu'à la fin de la saison des pluies sur ce sujet de 
l'entretien des drains. La Conformité est maintenue 

C à 
suivre 

   C à suivre CWE Les conditions de vie sur la BVO restent extrêmement rudimentaires, en particulier en ce qui 
concerne les équipements des chambres qui s'étaient fortement dégradés. Les 
moustiquaires sont en cours de remplacement et de nombreux matelas ont été renouvelés. 
Les nouveaux matelas sont aussi minces que les précédents et notoirement insuffisants à 
assurer un couchage confortable. Cependant, les utilisateurs les ayant superposés, la 
situation de confort est améliorée. 

Commentaires : Le MOE s'assure que les nouveaux matelas sont distribués à l'ensemble 
des ouvriers déjà équipés et que pour les ouvriers qui vont être prochainement recrutés, le 
matelas attribué fait au moins 10 cm d'épaisseur ou, s'il est plus mince présente une densité 
de mousse plus élevée. Conformité à suivre 

C à 
suivre 

Santé du 
personnel et 
sécurité au 
travail 

PGESE 
[4.6] PTS 
16 

Visite m®dicale ¨ lôembauche et annuelle C à suivre CWE Selon le MOE, les visites m®dicales ¨ lôembauche sont maintenant syst®matiques. Les 
ouvriers ne lôayant pas pass®e auparavant lôont fait. Aujourdôhui, 100 % des ouvriers sur site 
ont passé leur visite médicale. 

Commentaires : Le recrutement va s'accélérer en début de saison sèche et le MOE 
s'assurera que les moyens mis en place au niveau du centre médical (ou sous-traités dans 
un centre médical publique) sont suffisants pour assurer 100% du besoin. 

C à 
suivre 

  Services médicaux offerts aux ouvriers 
en cas de maladie ou dôaccident 

Proc®dures m®dicales dôurgence 

NC2, NC1,  
C à suivre 

CWE Le centre m®dical est ¨ pr®sent correctement ®quip®. Lô®quipe m®dicale est maintenant 
logée sur le site du centre médicale (et plus à la BVO) et continu de prendre ses repas dans 
la cantine BVO (qui a été améliorée). La situation est correcte aux dires du médecin. 

Commentaires : Les am®liorations demand®es par lôATESI ont ®t® mises en place et la 
conformité maintenue. 

C à 
suivre 

  Port des EPI C à suivre CWE La grande majorité des ouvriers porte ses équipements de protection individuels. Le MOE 
continue de suivre la conformité des équipements en fonction du poste de travail et le 
respect des règles par les ouvriers.  

Commentaires : Le suivi permanent par le MOE est de rigueur et le sera d'autant plus que 
de nombreux recrutements vont être engagés dès la fin de la saison des pluies. Une grande 
vigilance sera nécessaire pour assurer un respect des règles de sécurité par les nouveaux 
venus. Conformité à suivre. 

C à 
suivre 

Santé du 
personnel et 
sécurité au 
travail (suite) 

PGESE 
[4.6] PTS 
16 

Autres éléments de sécurité NC2, NC2, 
C à suivre 

CWE La sécurité collective continue à fortement progresser sous la pression du MOE. CWE 
semble répondre favorablement aux sollicitations du MOE dans ce domaine. Lôam®lioration 
des ®chafaudages au niveau de lôouvrage principal (barrage) est flagrante. L'absence 
d'accident grave au cours des derniers mois en est le résultat. 

Commentaires : La conformité reste maintenue sous réserve d'une grande vigilance du 
MOE pour le trimestre à venir. 

C à 
suivre 
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THEME REFERENCES OBLIGATIONS  
STATUT AUDITS 

PRECEDENTS 
RESPONSAB . ÉVALUATION ET COMMENTAIRES 

NIVEAU DE 

CONFORMITE 

Démobilisation 
des sites 

PGESE 
[4.6] PTS 
17 

Calendrier de démobilisation, plan de 
démobilisation de chaque site, 
démolitions et gestion des déchets, 
conditions de décontamination et 
réhabilitation des sites (revégétalisation). 

C à suivre CWE Activités non engagées à ce jour. 

Commentaires : Le plan devra identifier les divers sites, les temps de démolition/transport, 
les quantités de matériaux et déchets attendus, les procédures de traitement/recyclage à 
appliquer, les besoins en revégétation. Il doit s'organiser en fonction du plan de gestion de 
la première mise en eau. Conformité maintenue sous réserve d'une production de ce plan 
dans les 3 prochains mois. 

C à 
suivre 

SOUS-COMPOSANTE 1.2 : PRESERVATION DU PATRIMOINE CULTUREL  

  Toutes mesures requises C à suivre,  
C, C 

CWE, MOA, 
COTCO 

Les prospections archéologiques et fouilles continuent correctement en particulier sur la 
zone d'emprunt de latérites. En août, seulement 2 nouveaux sites archéologiques ont été 
identifiés, ceci résultant du ralentissement des opérations de décapages. 

Commentaires: Cette activité progresse en conformité avec les exigences du CCES. 

C 

SOUS-COMPOSANTE 1.3 : ADAPTATION DE LôOLEODUC 

  Financer la construction de deux postes 
de contrôle sur la route de 
contournement de la retenue sur la base 
dôun m®morandum dôentente entre le 
COTCO et le MinFOF. 

C à suivre,  
C, C 

COTCO Les deux postes sont achevés et sont occupés par le personnel du MinFOF. C 

  Conformité au PGES des chantiers et 
camps 

C à suivre,  
C, C 

COTCO Conformément au calendrier, les chantiers et cités ont été entièrement démobilisés. 

Commentaires: les démobilisations ont été réalisés dans les règles de l'art. Ensemble des 
zones débarrassées de tout équipement, sol aplani et scarifié, terre végétale épandue. Dans 
un ou deux ans, la végétation aura repris ses droits. Un chantier de qualité aujourd'hui 
achevé. Cette zone d'activité ne fera plus l'objet de visite systématique mais sera visitée 
dans un an afin d'apprécier la vitesse de revégétalisation naturelle. 

C 
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5.5. CRITERES DE PERFORMANCE 

Les critères de performance définis dans le PGES sont évalués pour la composante 1 dans le 
Tableau [8] ci-dessous. 

Tableau [8] COMPOSANTE 1 : ÉVALUATION DES CRITERES DE PERFORMANCE 

SOUS-
COMPOSANTE 

CRITERE DE PERFORMANCE 
REALISATION  

OCTOBRE 2014 

1.1. Contrôle des 
Entrepreneurs 

Pr®paration et mise en îuvre du PGESE en conformit® avec le 
CCES 

Oui 

 
Approbation des PGESE pour chaque chantier avant démarrage 
des travaux de ce chantier 

Non en début dôactivité, oui à 
ce jour 

 
Fréquence et gravité des non-conformités identifiées À fin Août 2014, 3 NC ESS 

ouvertes de niveau 2 
concernant la sécurité. 

 Délais de correction des NC Correcte. Quelques semaines 

 
Préparation de rapports de suivi par lôentrepreneur et leur 
approbation par le Maître dôíuvre 

Oui 

 
Prise de sanctions appropriées par EDC vis-à-vis des 
entrepreneurs en cas de non-respect des obligations du PGESE 

Oui 

1.2. Préservation du 
patrimoine culturel 

Disponibilité dôune équipe archéologique à LP pendant toute la 
période de construction 

Oui 

 
Pr®paration et mise en îuvre dôun PTS dédié à la protection 
des ressources culturelles physiques par chaque entrepreneur 

Oui 

 Nombre de cas de non-conformité avec les PTS archéologie Aucun en cours 

 Signature avec le protocole dôaccord EDC-MinCULT Oui 

 
Nombre de sites détruits par accident, négligence ou pillage Rien de significatif 

 
Nombre et qualité des publications scientifiques relatives au 
programme 

Prématuré. Activité de fouille 
toujours en cours 

 Lôensemble des artefacts recueillis sont préservés Oui 

1.3. Adaptation de 
lôoléoduc 

Travaux dôadaptation réalisés en conformité avec le CCES Oui 

 
Les pistes de contournement sont contrôlées par COTCO en 
collaboration avec EDC et MinFOF 

Les deux postes sont achevés. 
Réceptionnés 12 août 2014 par 
MinFOF 

 

COTCO met en place et assure le bon fonctionnement du 
système dôalerte en cas de déversement dôhydrocarbures 

Prématuré. Plateformes 
d'accès au réservoir et 
infrastructures de stockage des 
équipements achevées.  
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5.6. CONCLUSIONS 

Des améliorations très notables sur la gestion environnementale des chantiers ont été observées 
par lôATESI depuis les audits de janvier et dôavril. Lôam®lioration se traduit par une baisse 
significative de non-conformités depuis le premier audit (23, 15, 8 et 9). Par ailleurs lôATESI 
propose pour cette composante du PGES lôapplication dôun Indice de Non-conformité (INC) établi 
en multipliant le nombre de NC par la valeur de leur niveau et en additionnant le tout. Cela permet 
d'apprécier la gravité de la situation en intégrant la sévérité des NC et leur nombre. Ces évolutions 
positives sont présentées dans le tableau ci-dessous. 

Tableau [9] ÉVOLUTION DES NON-CONFORMITES OUVERTES ENTRE JANVIER ET OCTOBRE 2014 

NIVEAU DE NON-
CONFORMITE 

NOMBRE DE NON-CONFORMITES OUVERTES A LA FIN DE CHAQUE AUDIT 

N° 1 (JANVIER 2014) N° 2 (AVRIL 2014) N° 3 (JUILLET 14) N° 4 (OCTOBRE 14) 

NC1 14 11 3 6 

NC2 9 4 5 3 

NC3 0 0 0  

Total NC 23 15 8 9 

INC 32 19 13 12 

Le suivi assur® par le MOE est efficace, correctement organis® et sôappuie sur du personnel 
comp®tent. LôATESI note que lôinstallation du laboratoire dôanalyse des eaux du MOE nôest toujours 
pas effective, ce qui justifie une NC1. La mise en place des équipements est une urgence. Le 
laboratoire de CWE reste opérationnel avec les mesures de DBO5, d'huiles et graisses, de 
turbidité, de chlore libre et de coliformes, les paramètres essentiels pour le suivi de chantier. La 
mesure de turbidité, comme déjà rappelé à CWE, n'est pas suffisante et ne peut remplacer la 
mesure des MES, qu'il conviendra de mettre en place rapidement. Les rapports hebdomadaires et 
mensuels fournis par lôentreprise sont correctement renseign®s. 

L'ATESI a observé favorablement une nette amélioration de la collaboration entre les deux équipes 
qui permet une meilleure réactivité et efficacité dans le suivi des chantiers. Cette situation doit 
perdurer pour le bénéfice commun des équipes. 

La gestion des déchets reste globalement correcte : 

Déchets dangereux : Le contrat passé par CWE avec la Société BOCAM (Douala) pour 
lôenl¯vement et le traitement des déchets dangereux (huiles usagées, filtres à huile, déchets 
médicaux etc.) reste opérationnel. Cependant les enlèvements semblent s'être ralentis très 
probablement en raison du coût qu'ils représentent. Ainsi l'accumulation s'observe au niveau du 
site déchet (plastiques, verre, pneus, déchets médicaux) et des garages (pneus). La vigilance du 
MOE doit rester entière sur ce sujet en raison d'infractions reconnues (brûlage de déchets 
médicaux) ou allant l'être (interception de 5 futs d'huile usée devant être utilisés pour le brûlage de 
déchets végétaux). L'ATESI est surpris du faible nombre de futs d'huile usée observé sur sites. Un 
suivi précis des équipes du MOE est recommandé. 

Déchets domestiques : La nouvelle cellule dôenfouissement pour déchets domestiques est 
opérationnelle. Le système de collecte et de traitement des lixiviats est aussi opérationnel. Les 3 
forages requis pour le suivi de la qualité de la nappe ont été réalisés. 

La premi¯re cellule dôenfouissement a ®t® recouverte d'argile qui doit encore être compactée. Les 
évents d'évacuation des gaz ont été mis en place. Il restera la mise en place de la terre végétale et 
sa revégétation pour achever cette fermeture de cellule. 

Le traitement des eaux usées dans les bases vie (eaux grises et eaux-vannes) a été globalement 
amélioré. A la BVO, les nouvelles toilettes avec système de chasse d'eau automatique, fosse 
septique et bassin facultatif sont opérationnelles. 
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Le système de traitement des eaux grises de cuisine à la BVC est correctement dimensionné mais 
son efficacité réduite par les graisses qui ne sont pas stoppées par le déshuileur amont, sans 
doute jamais entretenu en raison de sa fermeture en dalles béton, impossibles à manipuler pour un 
entretien régulier. Le remplacement des dalles par un couvercle bois et tôle, léger, permettra un 
entretien régulier et le bon fonctionnement de toute la chaine de traitement. 

Le système de traitement des eaux grises cuisines BVO a été partiellement amélioré (bassin 
anaérobie et aérobie creusés à l'aval de la fosse septique), mais ils ne sont pas réellement 
opérationnels en raison de l'infiltration des effluents dans le bassin anaérobie. La fosse septique 
doit faire l'objet d'augmentation de volume afin de permettre une meilleure sédimentation et une 
efficacité plus grande du système de filtration sur sable. 

La démobilisation des anciennes toilettes BVO a été réalisée après stabilisation à la chaux vive. 

La NC2 ouverte depuis janvier a donc été abaissée en NC1 jusqu'à ce que tous les systèmes aient 
été améliorés. 

La fourniture dôeau potable, qui a constitué une préoccupation majeure de santé publique depuis 
le début du chantier a vu une sérieuse amélioration au cours du second trimestre avec la mise en 
place de systèmes de chloration. Malheureusement, les pompes à chloration ne semblent pas 
calibrées correctement ce qui entraine une sous chloration avec des risques sanitaires. Le MOE 
est vigilant et suit avec CWE le taux de chlore libre aux points de distribution. Comme demandé en 
juillet par l'ATESI, les systèmes de distribution d'eau au niveau des cuisines ont été améliorés. Le 
suivi de la qualit® de lôeau potable reste effectif. 

La NC1 ouverte à propos de l'AEP cuisines BVO est fermée mais une nouvelle NC1 est ouverte à 
propos des déficiences des systèmes de chloration. 

Le suivi de la qualité des eaux (effluents) est réalisé par CWE. Le laboratoire du MOE n'est 
toujours pas opérationnel, la plupart des équipements étant toujours bloqués en douane à Douala. 
Le laboratoire de CWE est opérationnel pour le suivi de la DBO5, les huiles et graisses (qualitatif), 
le chlore libre et les coliformes. Il manque toujours le contrôle des MES pour permettre un suivi 
complet. Une NC1 est ouverte en raison du retard pris par le laboratoire du MOE. 

Le centre médical est bien équipé. Les médicaments sont régulièrement approvisionnés sur 
budget CWE et EDC et sont prescrits gratuitement au personnel. Le personnel est maintenant logé 
au niveau de la clinique et non plus sur la BVO. Le système est conforme aux obligations du 
CCES. 

La ma´trise de lô®rosion et de la s®dimentation sera restée insuffisante au cours de la saison 
des pluies. Deux actions principales ont été engagées:  

(3) le rehaussement de la digue de fermeture du grand bassin de sédimentation situé sous la zone 
concasseur-béton. Cette surélévation de 2 m est excellente mais son impact sur la 
sédimentation est réduit en raison d'un seuil de déversement beaucoup trop bas et qu'il faut 
donc remonter. Il conviendra aussi de protéger la partie amont de la digue à proximité du seuil. 

(4) Des travaux de stabilisation ont été engagés sur les sites de dépôts de la carrière et N°4. Ces 
travaux doivent être achevés avant la prochaine saison des pluies. Ces travaux ne se 
rapportent pas à des activités environnementales mais purement dépendent de la construction. 
Ce sont donc les équipes techniques du MOE qui doivent suivre ces activités. L'ATESI 
recommande que CWE présente au MOE un plan d'aménagement complet, détaillant les 
mesures de reprofilage, de drainage et de protection contre l'érosion pour chaque dépôt. 
L'ATESI recommande par ailleurs la mobilisation par l'entreprise ou par le MOE d'un 
spécialiste des ouvrages antiérosifs lors de la conception du programme, afin que ce qui sera 
proposé soit cohérent et efficace. La NC2 ouverte à propos de la gestion des sites de dépôts 
est maintenue. 
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La revégétation des zones exposées doit être engagé afin d'assurer un début de développement 
de la couverture végétale au cours de la prochaine saison des pluies. L'ATESI recommande que 
CWE présente dans les plus brefs délais un plan complet de revégétation des sites, avec les 
actions prévues et un calendrier détaillant pour chaque site les dates d'engagement et de fin des 
travaux. L'ATESI recommande par ailleurs que la revégétation s'appuie prioritairement sur la 
réutilisation de la terre végétale préservée en début de chantier. L'utilisation de semis d'espèces 
importés ne sera à considérer que pour des zones particulières ou en cas de rupture de stocks de 
terre végétale. En raison des retards pris pour la production du plan de revégétation, la NC2 
ouverte précédemment est maintenue. 

Le chantier COTCO/SICIM est maintenant terminé. L'ensemble des installations a été démobilisé 
dans les règles de l'art, les terrains nivelés et revégétalisés. Ce chantier ne fera donc plus l'objet 
de visites de routine par l'ATESI.  

Par contre, d'autres chantiers feront l'objet de visites lors des missions 2015 et 2016 de l'ATESI, en 
fonction de leur ouverture: la phase 2 d'aménagement de la cité du maitre d'ouvrage, le pont sur la 
Sesse, le pont de Touraké, la ligne de transport de 90 kV, la centrale électrique. 

En conclusion, les activités ESS relatives à la Composante 1 du PGES ont d'une manière 
générale favorablement évolué entre le troisième et le quatrième audit de lôATESI. Si la gestion des 
déchets et en particulier des effluents s'est significativement améliorée, les points les plus critiques 
concernent toujours le contr¹le de lô®rosion et la pr®paration du programme de rev®g®tation. 

oOo 
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6. AUDIT DE LA COMPOSANTE 2 : GESTION DE LA RETENUE ET DES IMPACTS AVALS 

6.1. OBJET 

La composante n°2 du PGES regroupe le suivi environnemental de la retenue, la préparation et la 
mise en îuvre des mesures de gestion environnementale et sociale de la retenue, et la 
préparation et la mise en îuvre des mesures dôatt®nuation des impacts aval. 

Avec une mise en eau pr®vue en septembre 2015, il est n®cessaire dôacc®l®rer les activit®s 
préparatoires. Le ma´tre dôouvrage EDC a exprim® le besoin dôavoir une meilleure vision des 
tâches restant à réaliser avant cette mise en eau. 

Pour cet audit nÁ4, lôATESI propose donc de réorganiser les activités de la composante 2 en les 
pr®sentant dans lôordre dans lequel elles doivent °tre r®alis®es, de fa­on ¨ se rapprocher dôun 
format « plan dôaction ». 

Dans le tableau dôévaluation, les activités ont donc été ordonnées non par thème, mais par étape 
de réalisation. Cette organisation met lôaccent sur les activit®s restant ¨ r®aliser dôici ¨ la mise en 
eau. Elle permet également de faire apparaître certaines étapes qui nô®taient pas mentionn®es 
explicitement jusquôici. 

Cette organisation constitue pour lôinstant une proposition, qui a vocation ¨ °tre am®lior®e lors des 
prochains audits, en concertation avec EDC. 

Les activités de la composante 2 ont été regroupées en six étapes : 

¶ 2A. Réalisation des Etats de Référence 

¶ 2B. Pr®paration ¨ lôOp®ration du Barrage et ¨ la Gestion de la Retenue (Hors PGES) 

¶ 2C. Planification de la Gestion Environnementale et Sociale de la Retenue 

¶ 2D. Gestion Environnementale et Sociale de la Phase de Mise en Eau 

¶ 2E. Sécurité et Surveillance de la Retenue 

¶ 2F. Suivis Environnementaux 

6.1.1. ETATS DE REFERENCE 

Lô®tape 2A regroupe les états de référence environnementaux et sociaux qui sont à réaliser à 
travers lô®tude des impacts avals et lô®tude GES/qualit® de lôeau. Il est ¨ noter quôaucune de ces 
®tudes nôa encore d®marr® sur le terrain. 

6.1.2. PREPARATION A LõOPERATION DU BARRAGE ET A LA GESTION DE LA RETENUE 

Lô®tape 2B : « Préparation ¨ lôOp®ration du Barrage et ¨ la Gestion de la Retenue » regroupe les 
activités de préparation à la gestion du barrage : remplissage, opération du barrage, définition de 
consignes de gestion etc. Cette étape a une forte composante organisationnelle et institutionnelle 
et sôinscrit dans la gestion des ressources en eau au niveau du bassin versant entier de la Sanaga. 
Cette ®tape nôest pas une activit® du PGES, mais il a paru n®cessaire de la faire appara´tre 
explicitement ici, car le PGES doit sôy int®grer afin quôil puisse atteindre ses objectifs. La d®finition 
des mesures dôatt®nuation des impacts doit se faire simultan®ment avec la d®finition du mode 
op®ratoire de la retenue et la gestion des ressources en eau envisag®e ¨ lô®chelle du bassin 
versant de la Sanaga. 

Selon lôEIES de 2011 : « beaucoup dôimpacts potentiels du PHLP sont li®s ¨ la mani¯re dont la 
retenue sera gérée. Lôexploitation de lôouvrage prendra en compte lô®tat de remplissage de la 
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retenue de Lom Pangar et des autres réservoirs du bassin, la prévision des débits entrant dans la 
retenue, et la pr®vision de la demande. Elle consiste ¨ optimiser lôutilisation de lôeau de la retenue 
en respectant les contraintes imposées par les divers usages de la rivière. La gestion de Projet 
Hydroélectrique de lôouvrage sera encadr®e par un r¯glement dôeau et/ou un plan de gestion de la 
retenue à établir par EDC. 

Ce document assurera lôarbitrage entre les besoins et les contraintes des diff®rents utilisateurs du 
fleuve (producteur dô®lectricit®, populations riveraines, pêcheurs, etc.) ainsi que les contraintes 
environnementales (d®bit r®serv®, qualit® de lôeau dans la retenue et ¨ lôaval, etc.). Il incorporera 
les mesures dôatt®nuation des impacts de la retenue. 

Le r¯glement dôeau et/ou plan de gestion de la retenue du barrage de Lom-Pangar sera 
relativement complexe car soumis à des conflits dans les objectifs à atteindre et développés dans 
lôEIES que sont : 

¶ garantir un d®bit r®serv® ¨ lôaval fix® ¨ 90 m3/s permettant de soutenir la production 
hydroélectrique locale, 

¶ maintenir le d®bit ®cologique ¨ lôaval de 25 mį/s, 

¶ maintenir un niveau maximum dôeau dans la retenue de mani¯re ¨ maximiser la charge et 
donc la production hydroélectrique, 

¶ optimiser la régulation des débits relâchés en rivière en fonction des demandes en eau en 
aval aux usines hydro®lectriques de Songloulou, dôEd®a et ¨ terme de Nachtigal, 

¶ permettre le passage de la crue de Projet évaluée à 3 105 m3/s (T=10 000 ans) avec une 
vanne bloquée, 

¶ maintenir autant que possible un volume minimal dans la retenue pour préserver les 
populations halieutiques, 

¶ assurer la progressivité des lâchures. » 

6.1.3. PLANIFICATION DE LA GESTION ENVIRONNEMENTALE ET SOCIALE DE LA RETENUE 

Lô®tape 2C ç Planification de la Gestion Environnementale et Sociale de la Retenue » regroupe la 
d®finition de mesures dôatt®nuation des impacts aval (dans lô®tude des impacts aval), la 
pr®paration du Plan dôUrgence, et la pr®paration du CCES de Gestion de la Retenue. 

Il est également proposé dans cette phase de réaliser un CCES spécifique pour le remplissage de 
la retenue. Ce CCES sera à adjoindre au plan de remplissage. En effet, la phase de remplissages 
est une phase critique pour lôenvironnement naturel et socio-économique du barrage, et doit donc 
être gérée avec précision. Il est nécessaire de bien décrire toutes les mesures qui doivent être 
prises avant ou au moment de la mise en eau. En raison du retard pris dans les études, on peut 
sôattendre ¨ ce que le CCES complet de gestion de la retenue ne soit pas termin® avant la mise en 
eau, et on propose donc de préparer rapidement un CCES plus simple et plus opérationnel 
spécifiquement pour cette phase. 

Ce CCES correspond également au plan de mise en eau qui doit être préparé par CWE dans le 
cadre de la gestion du chantier (PGESE 4.6 et PTS 12). 

Les actions à inclure dans ce CCES sont décrites dans le paragraphe ci-dessous. EDC doit 
déterminer quelle entité est responsable de la préparation de ce CCES ï il sôagirait a priori de 
lôentreprise, mais on peut douter de sa comp®tence dans ce domaine. 

Il est proposé que lô®quipe EDC de Bertoua soit associée au développement de ce CCES afin 
dôassurer quôil soit adapt® aux r®alit®s du terrain. Une partie des actions pourra probablement °tre 
r®alis®e par lôONG dôappui ¨ la restauration des niveaux de vie. 
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6.1.4. GESTION ENVIRONNEMENTALE ET SOCIALE DE LA PHASE DE MISE EN EAU 

Lô®tape 2D ç Gestion Environnementale et Sociale de la Phase de Mise en Eau » rappelle toutes 
les activités qui sont à prévoir avant la mise en eau, certaines étant déjà incluses dans les 
différentes composantes du PGES. Cette sous-composante inclut la réalisation du seuil en aval de 
la confluence avec la Kakar®, ainsi que la mise en îuvre des actions qui seront par le CCES de la 
phase de remplissage, notamment : (2) Mise en Place des Infrastructures dôAcc¯s dans la Zone de 
la Retenue, (3). Enlèvement de la Biomasse, (4) Gestion des Embâcles et Bois Flottants, (5) 
Déplacement de la Faune, (6) Sensibilisation et Information des Populations, (7). Déplacement 
effectif de tous les pêcheurs et orpailleurs et démobilisation finale des camps, (8). Préparation et 
Accompagnement des Pêcheurs, (9). Délimitation de la Zone du Réservoir Interdite, (10) Suivi de 
la Qualit® de lôEau en Temps R®el en aval du Barrage. Cette liste est pour lôinstant non exhaustive 
et devra être précisée dans le CCES du remplissage. 

6.1.5. SECURITE ET SURVEILLANCE DE LA RETENUE 

Lô®tape 2E « Sécurité et Surveillance de la Retenue » regroupe les activités de surveillance de la 
retenue au quotidien, telles que celles-ci étaient déjà définies dans la sous-composante 2.2 du 
PEGS. On y a ajout® la Mise ¨ Jour des Plans dôUrgence et Syst¯mes dôAlerte qui auront ®t® 
élaborés avant la mise en eau. 

6.1.6. SUIVIS ENVIRONNEMENTAUX 

Enfin, lô®tape 2F « Suivis Environnementaux » regroupe les suivis environnementaux à réaliser 
pendant et après la phase de mise en eau, tels que définis dans le PGES : étude des Impacts 
Aval, étude GES/Qualit® de lôEau, suivi du Développement des Espèces Invasives et des Espèces 
Envahissantes, suivi Météorologique et Hydrologique. 

6.2. DOCUMENTATION DE REFERENCE 

¶ Groupement ISL-Sogreah-Oréade Brèche, 2005. Etude environnementale du barrage de Lom 
Pangar. Th¯me 14: Impact hydraulique ¨ l'aval. Pr®par® pour lôARSEL. Rapport final Rev1, 
juillet 2005. 

¶ Oréade Brèche, 2011. Projet Hydroélectrique de Lom Pangar, Evaluation Environnementale et 
Sociale (EES), Volume 1. Evaluation des Impacts Environnementaux et Sociaux. Rapport 
final, mars 2011. Préparé pour EDC. 

¶ EDC, 2013c. Demande de propositions. Recrutement dôun groupement dôONG/associations 
pour la facilitation et la ma´trise dôîuvre des activit®s de restauration/am®lioration du niveau 
de vie des personnes et communautés riveraines affectées par le projet hydroélectrique de 
Lom Pangar. 

¶ EDF et Envt. Illimité, avril 2014. Suivi des gaz à effet de serre (GES) et de la qualit® dôeau du 
projet hydroélectrique de Lom Pangar, offre technique revue. 

¶ Groupement Coyne-et-Bellier / ISL. Note technique sur la protection de lô®vacuateur de crue 
par une Drôme. Document n° LP-NT-EVC-02, révision 1, 05/08/2014. 

¶ EDC, 2014. DP No 011/DP/EDC/DG/DCAH/SDEC/SPM/2014 du 01/10/2014. Sélection de 
consultants pour les services de : suivi des impacts avals et de la retenue du barrage-
réservoir de Lom Pangar 

6.3. ÉVALUATION ET RECOMMANDATIONS 

Le Tableau [10] ci-après examine comment EDC et les autres entités responsables se conforment 
aux obligations de la composante 2 du PGES. Les activités hors PGES ne sont pas évaluées. 
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La colonne "Statut Audits Précédents" présente le niveau de conformité attribué lors des 3 audits 
précédents dans l'ordre chronologique. Ainsi les statuts NC2, NC1, C à suivre correspondent 
respectivement aux audits 1 (janvier 2014), 2 (Avril 2014) et 3 (Juillet 2014). Si l'information ne 
comprend qu'un statut, cela signifie que ce statut est resté identique au cours des 3 audits 
précédents. 
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Tableau [10] COMPOSANTE 2 : GESTION DE LA RETENUE ET DES IMPACTS AVAL 

SOUS-
COMPOSANTE 

ET THEME 

REF. 
PGES 

OBLIGATION /DELAI  
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ON 
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ÉVALUATION ET COMMENTAIRES 
NIVEAU DE 

CONFORMI

TE 

2A. REALISATION DES ETATS DE REFERENCE      

2A1. ETUDE DES IMPACTS AVALS  : ETAT DE REFERENCE DE LA SANAGA Y COMPRIS 

QUALITE DE LôEAU 

     

Caractérisation 
et suivi des 
impacts aval 
sur le bassin 
de la Sanaga 

2.6.1a Programme de caractérisation et de suivi des 
impacts aval : 

¶ pour le Lom en aval du barrage 

¶ pour la moyenne Sanaga 

¶ pour lôestuaire. 

1. Conception et mise en îuvre du 
programme de suivi 

2. R®alisation dôun ®tat de r®f®rence et 
monitoring du programme 

3. Identification des impacts cumulatifs et 
proposition des mesures dôatt®nuation des 
impacts identifiés. Il est à noter que cette 
composante inclut une consultation des 
populations. 

4. Elaboration dôun plan dôaction de mise 
en îuvre des recommandations dôatt®nuation 
des impacts identifiés. 

5. Consultation auprès des différents 
op®rateurs dôhydro®lectricit® (au d®marrage puis 
chaque année) 

6. Diffusion et vulgarisation des résultats 
de lô®tude. 

M ï 3 pour 
lô®tat de 
référence 

0 C 

C 

NC2 

Etude des impacts aval 

Les DP ont été envoyées aux consultants, réponse demandée pour le 1
er
 

novembre. 

Il existe une certaine confusion dans les Termes de Référence sur les 
thèmes à étudier par section du bassin versant. Il semblerait que seuls les 
th¯mes ayant trait ¨ lôestuaire soient d®crits. Le th¯me de la qualit® de lôeau 
pour la moyenne Sanaga nôest pas d®crit et nôest pas repris dans le tableau 
final des rendus. 

La d®termination de lô®tat de r®f®rence aurait été plus juste si elle avait pu 
être r®alis®e sur deux ans minimum, or il reste moins dôun an avant la mise 
en eau. Certains thèmes exigent un état de référence en saison sèche et 
humide. Avec une mise en eau en septembre 2015, lô®tat de r®f®rence 
« saison humide » ne pourra se faire que juste avant la mise en eau, sans 
marge de temps pour préparer ensuite un plan dôaction dôatt®nuation des 
impacts avals. 

LôATESI garde la non-conformité de niveau 2 en raison du retard pris 
dans cette action. 

Remarque. Il faut garder ¨ lôesprit que lô®tude dôimpact de 2005 a montr® 
que les impacts hydrauliques du barrage restaient relativement modérés sur 
la Sanaga moyenne et sur lôestuaire. On ne sôattend donc pas ¨ ce que les 
conclusions lô®tude des impacts aval remettent en cause le projet ou le mode 
de gestion du barrage proposé, ce qui permet de relativiser le risque que 
constitue le retard pris dans cette étude. Par contre les impacts en aval 
immédiat du barrage doivent être précisés très rapidement de façon à 
pouvoir être atténués ou compensés si nécessaire dès la mise en eau. 

NC2 

Thèmes  Salinit® dans lôestuaire  0   - 

  Qualit® de lôeau de la moyenne Sanaga : 1 
campagne en saison sèche, 1 en saison humide 

 0  Exige un état de référence en saison des pluies, qui ne peut se faire au 
mieux quô¨ partir de mi-août 2015. 

- 

  Mangroves, flore de lôestuaire  0   - 
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  Géomorphologie, érosion et sédimentation, 
transport de sédiments, exploitation du sable : 

- estuaire 

- moyenne Sanaga 

1 campagne en saison sèche, 1 en saison 
humide 

 0  Exige un état de référence en saison des pluies, qui ne peut se faire au 
mieux quô¨ partir de mi-août 2015. 

- 

  Superficies forestières inondées lors des crues 
de la moyenne Sanaga. Chaque année avant la 
mise en eau. 

 0  Exige un état de référence en saison des pluies, qui ne peut se faire au 
mieux quô¨ partir de mi-août 2015. 

- 

  Esp¯ces menac®es dans lôestuaire (faune et 
flore ?). Tous les 6 mois. 

 0  Les TdR ne sont pas clairs sôil sôagit de faune, flore, ou uniquement 
lamantins, tortues et cétacés. Etat de référence à réaliser sur un an au 
moins, impossible avant septembre 2015. 

- 

  Espèces végétales invasives sur la retenue  0  Le th¯me nôest pas d®crit dans les TdR. Il recouvre en partie lôaction 2.1.4 du 
PGES (« suivi des espèces invasives »), qui a été classé dans la 
composante 2F. 

- 

  Biodiversité marine et fluviale=populations de 
poissons ? 

- moyenne Sanaga 

- Lom en amont de la confluence 

- Bioaccumulation du Mercure en amont 
de la confluence 

 0  Pour lôestuaire, il y a confusion dans les TdR entre ce thème et le précédent. 

 

Inclut la recommandation de lôATESI de r®aliser des mesures de Mercure 
sur les chairs de poisson. 

- 

  Pêche et pêcheurs 

- estuaire 

- moyenne Sanaga 

- Lom en amont de la confluence 

Sur lôamont : 2 fois avant la mise en eau. 

 0  Th¯me important. Il est n®cessaire de disposer dôun ®tat de r®f®rence de la 
p°che ¨ lôaval imm®diat du barrage dès la mise en eau, car la phase de mise 
en eau risque de fortement perturber la pêche en aval du barrage. Lô®tude 
dôimpact de 2005 a estim® que les p°cheurs sauraient sôadapter, mais il est 
nécessaire de les informer au préalable. 

- 
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2A2. ETUDES GES/QUALITE DE LôEAU : ETAT DE REFERENCE DE LA QUALITE DE 

LôEAU SUR LE LOM  

     

Suivi de la 
qualit® de lôeau 
dans la 
retenue et en 
aval du 
barrage 

2.1.2 Préparer et superviser un programme de suivi 
de la qualit® de lôeau dans la retenue et en aval 
du barrage jusquô¨ la confluence du Djerem. 

Un des objectifs sera de déterminer si une 
stratification avec anoxie se produit dans la 
retenue. 

Ce programme fera appel aux milieux 
universitaires et aux laboratoires existants. 

Délai proposé dans le PGES : Ce programme 
d®marrera par lô®tablissement dôun ®tat de 
référence. Il démarrera en septembre 2012 et se 
poursuivra pendant toute la phase dôexploitation 
de la retenue. Effort particulier sur les premières 
ann®es de lôexploitation de la retenue. 

M 0 NC1 

NC1 

C ï à 
suivre 

Cet aspect est ®tudi® dans lôEtude GES/qualit® de lôeau, la qualité de 
lôeau sur la moyenne Sanaga ®tant ®tudi®e dans lô®tude des impacts 
avals. 

La réunion de démarrage a eu lieu en octobre 2014 et la première mission 
doit se dérouler en novembre. Le matériel de mesure est actuellement en 
douane et le risque de délai lié aux formalités de dédouanement est 
important. Si les premiers prélèvements ne peuvent se faire en hautes eaux 
2014, ils devront être faits juste avant la mise en eau (fin août 2015). 

Lôoffre du consultant est de bonne qualité mais le nombre de campagnes a 
d¾ °tre r®duit en raison du retard du d®marrage de lô®tude. Lô®tat de 
référence devait être fait initialement sur une saison sèche et deux saisons 
humides. Il sera fait sur une saison sèche et une saison humide seulement, 
ce qui donnera un résultat moins représentatif de la situation initiale. Le 
PGES exigeait un état de référence sur 3 ans. 

EDC a engagé le consultant à mieux mobiliser les instituts camerounais et à 
assurer des formations. Etant donn® lôurgence de la premi¯re campagne, il 
faut cependant que les personnes à former qui vont accompagner le 
consultant disposent d®j¨ dôune exp®rience solide de la r®alisation de 
mesures. 

EDC a prévu la réalisation des mesures de mercure sur la chair des 
poissons dans lô®tude des impacts avals. 

La non-conformité est levée sur cette action car lô®tude a démarré, mais il 
faut rester vigilant sur les délais. 

À faire : 

¶ EDC doit mettre tout en îuvre pour appuyer le consultant 
(dédouanement, logistique, informations sur lôacc¯s au terrain) et 
permettre un démarrage rapide de la campagne de mesures. Il est 
recommand® que le personnel dôEDC sur site ¨ Bertoua et Lom 
Pangar travaille avec le consultant pour lui faciliter lôacc¯s aux 
sites de mesures. 

C ï à 
suivre 
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2A3. ETUDES GES/QUALITE DE LôEAU : ETAT DE REFERENCE DES GAZ A EFFET DE 

SERRE 

     

 2.4 Faire réaliser un programme de mesures des 
émissions de gaz à effets de serre causées par 
le PHLP, incluant un état de référence sur 3 ans 
avant la mise en eau et un suivi sur 5 ans après 
la mise en eau. 

M 0 NC1 

NC1 

NC1 

Mêmes observations que ci-dessus, à la différence que le PGES préconisait 
de r®aliser un ®tat initial sur 3 ans pour les gaz ¨ effet de serre, ce qui nôest 
pas respecté. Le nombre de campagnes est maintenant dôune en saison 
humide et une en saison s¯che comme pour la qualit® de lôeau. Cependant 
le consultant retenu pour lô®tude, qui est tr¯s exp®riment® en ®tude des gaz 
à effet de serre notamment sur Petit-Saut et Nam Theun II, estime que lô®tat 
de r®f®rence, sôil sera moins pr®cis, sera tout de même suffisant. 

La non-conformité de niveau 1 est donc levée et passe à C ï à suivre 
comme pour lô®tat de r®f®rence sur la qualit® de lôeau. 

À faire : comme pour lô®tat de r®f®rence sur la qualit® de lôeau. 

C ï à 
suivre 

2B. PREPARATION A LôOPERATION DU BARRAGE ET A LA GESTION DE LA RETENUE 

(HORS PGES SAUF 2.1.1. PLAN DE REMPLISSAGE DE LA RETENUE) 

     

2B1. ETUDES PREPARATOIRES       

Etude GIRE - Etude de 18 mois débouchant sur la mise en 
place de la Commission de Bassin de la Sanaga 
et sur la d®finition de r¯gles de gestion de lôeau 
et dôallocation de la ressource. 

M 0 Sans 
objet 
(hors 

PGES) 

Démarrage prévu fin novembre. 

La CBS devra jouer un rôle important dans la détermination de la gestion du 
barrage, et notamment, selon les TdR, « fixer les consignes qui seront 
suivies au quotidien dans le fonctionnement opérationnel des (quatre) 
barrages de régulation du bassin » 

- 

Etudes 
dôoptimisation 
de la gestion 

- Sch®ma directeur dôam®nagement des sites 
hydroélectriques potentiels sur le bassin de la 
Sanaga. 

M 0 Cahier des charges non réalisé. 

Etude de 
modélisation 

- Pr®paration dôun mod¯le pluie-d®bit et dôun 
modèle de propagation hydraulique pour la 
gestion du barrage. 

M 0 Cahier des charges non réalisé. 

2B2. ORGANISATION       

Constitution 
dôune cellule 
de gestion de 
lôeau EDC 

- En cours à EDC. M 0 Sans 
objet 
(hors 

PGES) 

Vérifier si cette mesure concerne EDC ou EDC + ENEO. - 
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Définition de 
consignes de 
gestion en 
concertation 
avec ENEO 

- EDC et ENEO vont définir un Schéma Directeurs 
de Gestion des Eaux=plans de gestion annuelle 
des retenues et des débits. 

ENEO et EDC définiront des consignes de 
gestion opérationnelles à exécuter par EDC. 

M 0 Sans 
objet 
(hors 

PGES) 

Mise en place dôun cadre de concertation en cours entre EDC et ENEO. - 

Constitution de 
la CBS 
(Commission 
du Bassin de 
la Sanaga) 

- Suite ¨ lô®tude GIRE. La CBS devra entre 
autres : 

ī d®finir les r¯gles dôallocation des ressources 
hydriques ; 

ī fixer les consignes de fonctionnement 
opérationnel des 4 barrages de régulation du 
bassin ; 

ī valider les consignes dôexploitation des autres 
aménagements du bassin ; 

ī identifier et si possible pr®venir les litiges 
pouvant d®couler de lôutilisation des ressources 
en eau. 

M 0 Sans 
objet 
(hors 

PGES) 

ll faut saluer la mise en place dôun processus de cr®ation dôune commission 
de bassin qui aura pour mission de g®rer la ressource ¨ lô®chelle du bassin. 
Un tel processus est nécessairement long. Il aurait été intéressant que la 
commission et les règles de gestion soient mises en place avant la mise en 
fonctionnement du PHLP. 

Pour lôinstant, il est probable quôune gestion ENEO-EDC se mette en place 
sans attendre une véritable gestion intégrée des ressources en eau. 

- 

Exploitation 
des données 

2.3.4 Solliciter un partenariat avec le MINEE, le CRH 
et la Direction de la Météorologie pour collecter, 
préserver, analyser et publier les données. 

EDC 0 - Sera fait dans le cadre de lô®tude GIRE. C ï à 
suivre 

Coordination 
pour la gestion 
hydrologique 

2.6.2 Collaboration avec les entités responsables des 
ouvrages hydrologiques existants dans le bassin 
de la Sanaga. Assurer la participation du 
MinFOF, du MinEPIA, du MinEE. Associer 
lôUniversit® de Yaound®. 

EDC 0 - Sera fait dans le cadre de lô®tude GIRE. C ï à 
suivre 
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2B3. PLANIFICATION  ï OPERATION DU BARRAGE       

Plan de 
remplissage de 
la retenue 

2.1.1.a Faire préparer un plan de remplissage de la 
retenue. 

Ce plan doit prévoir : 

A) Le remplissage de la retenue par paliers 

B) Le marnage forcé durant les 3 premières 
ann®es, afin dô®viter la d®composition de la 
matière organique en milieu anaérobie. 

D®lai propos® par lôATESI : 3 mois avant mise 
en eau 

M-3 0 C ï à 
suivre 

C ï à 
suivre 

C ï à 
suivre 

Ce plan sera réalisé par le MOE. Délai non disponible. 

À faire : cartographier précisément pour chaque palier la zone qui sera 
inond®e. Selon lô®tude dôimpact de 2011, la mont®e des eaux sera de 90 cm 
par mois en moyenne. 

 

Le marnage doit °tre pr®vu en coordination avec lôop®ration des autres 
réservoirs sur le bassin de la Sanaga. 

C ï à 
suivre 

Règlement 
dôeau et/ou un 
plan de gestion 
de la retenue 

  M 0 Hors 
PGES 

Ce plan de gestion devra incorporer des mesures environnementales et 
sociales de préservation et de répartition de la ressource en eau. Il sera 
assorti dôun CCES (voir ci-dessous). 

- 

Manuel 
dôop®ration du 
barrage 

  M 0 Hors 
PGES 

En cours de réalisation par le MOE. Inclura peut-être quelques aspects du 
CCES, comme lôalerte des populations. 

 

2C. PLANIFICATION DE LA GESTION ENVIRONNEMENTALE ET SOCIALE DE LA RETENUE      

2C1. ETUDE DES IMPACTS AVALS  : DEFINITION DE MESURES DôATTENUATION DES 

IMPACTS AVALS  

     

Caractérisation 
et suivi des 
impacts aval 
sur le bassin 
de la Sanaga 

2.6.1b D®finition de mesures dôatt®nuation des impacts 
du barrage et proposition dôun plan dôaction. 

Consultation avec les opérateurs du bassin. 

Les responsabilités et les coûts des mesures 
dôatt®nuation seront partag®s entre tous les 
ouvrages des bassins. 

M ï 3 0 - Résultat de lô®tude des impacts avals. Idéalement, les résultats devraient 
être prêts avant la définition du plan de gestion de la retenue afin de pouvoir 
être inclus dans ce plan de gestion. On peut donc considérer que cette étude 
se trouve en phase critique. Voir commentaires dans la section 2A1 du 
tableau. 

C ï à 
suivre 

2C2. PLAN DôURGENCE (EMERGENCY PREPAREDNESS AND RESPONSE)      

Plan dôurgence 2.1.1b Pr®parer un plan dôurgence. Ce plan dôurgence 
inclura notamment : 

Å lôavertissement des populations lors de 
lâchers; 

Å la conduite à tenir en cas de fuite de 
lôol®oduc ou risque avéré de rupture de barrage. 

M 0 C ï à 
suivre, 

C ï à 
suivre 

C ï à 
suivre 

Le plan dôurgence est une exigence de la BM hors PGES (OP 4.37 sur la 
sécurité des barrages), il doit être réalisé un an avant le début de la mise en 
eau. 

Un premier plan de sécurité du barrage devrait avoir été fait en 2010. 

Le PGES spécifie que le plan doit inclure lôavertissement des populations 
lors de lâchers et la conduite à tenir en cas de fuite de lôol®oduc ou risque 
avéré de rupture de barrage. 

C ï à 
suivre 
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Plan dôalerte 
DAH 

2.5.1 Mettre en place un syst¯me dôalerte et de 
réponse en cas de déversement accidentel 
dôhydrocarbures, en coordination entre COTCO 
et EDC. 

M 0 C ï à 
suivre, 

C ï à 
suivre 

C ï à 
suivre 

COTCO a réalisé et aménagé les 3 plateformes prévues pour servir de base 
à la lutte contre les Déversement Accidentels dôHydrocarbures (DAH). 
Lôauditeur dispose de la Table des Mati¯res du Oil Response Plan. 

À faire : inclure lôOSR dans le plan dôurgence. v®rifier la mise en place 
effective des moyens de lôOSR par COTCO et leur suivi dans le temps. 
V®rifier les r¹les respectifs dôEDC et de COTCO dans lôOSR. 

C ï à 
suivre 

2C3. CCES DE GESTION DE LA RETENUE      

CCES de 
gestion de la 
retenue 

2.1.1b Faire inclure un CCES dans le manuel 
dôop®ration du barrage et de gestion de la 
retenue.  

NB : le CCES sera pris en considération par les 
planificateurs de la gestion des débits et des 
niveaux de lôensemble des r®servoirs du BV de 
la Sanaga. 

Délai proposé dans le PGES : avant le 
recrutement de lôop®rateur, au plus tard dans la 
dernière année de construction du barrage, soit 
avant juillet 2015. 

M 0 C ï à 
suivre 

C ï à 
suivre 

C ï à 
suivre 

Selon le PGES, le CCES devra notamment traiter des aspects suivants : 

¶ avertissement des populations lors de lâchers ; 

¶ conduite ¨ tenir en cas de fuite de lôol®oduc ou risque av®r® de rupture de 
barrage ; 

¶ interactions avec communaut®s de p°cheurs, dô®leveurs ou dôagriculteurs 

¶ prise en compte des impacts aval. 

C ï à 
suivre 

2C4. CCES (OU PLAN DôACTION ENVIRONNEMENTAL ET SOCIAL) DU REMPLISSAGE DE LA RETENUE 

CCES du 
remplissage de la 
retenue 

2.1.1b Il est proposé de réaliser un CCES spécifique 
pour le remplissage de la retenue. Il sera à 
adjoindre au plan de remplissage. 

Cette obligation rejoint lôobligation (PTS 12) du 
PGESE « Première mise en eau du barrage : 
d®veloppement dôun plan d®taill® d®crivant les 
mesures préalables à mettre en îuvre et leur 
coordination ». 

Il sôagira dôun CCES simplifi® par rapport au 
CCES de gestion de la retenue. En effet, en 
raison du retard dans les études, ce CCES de la 
phase de remplissage devra être opérationnel 
avant que les études des impacts avals aient pu 
être terminées. 

M-2 0  Ce CCES de la phase de remplissage devra notamment traiter des aspects 
suivants : 

¶ enlèvement de la biomasse 

¶ mise en place des accès dans la zone de la retenue (ponts) 

¶ gestion des embâcles et bois flottants 

¶ plan de déplacement de la faune 

¶ sensibilisation et information des populations (notamment aux variations 
de débit) 

¶ déplacement effectif de tous les pêcheurs et orpailleurs déjà indemnisés 
dans le PIR et démobilisation finale des camps 

¶ gestion de la p°che sur la retenue et lôaval du barrage pendant la phase 
transitoire du remplissage pour les pêcheurs non encore 
déplacés/indemnisés par le PIR. 

Lô®quipe EDC de Bertoua devra °tre associ®e au d®veloppement de ce 
CCES. 

Cf 
compos
ante 1 
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2D. GESTION ENVIRONNEMENTALE ET SOCIALE DE LA PHASE DE MISE EN EAU      

2D1. CONSTRUCTION DôUN SEUIL SUR LE LOM AVAL  

Seuil sur le Lom 
aval 

2.1.3 Rehausser un seuil naturel en aval du barrage 
pour réoxygéner les eaux. 

M 0 C 

C 

C 

Le MOE pr®parera lôAvant-Projet Détaillé (APD) et assurera la maîtrise 
dôîuvre pour la construction du seuil. 

À faire : rester vigilant sur les délais 

C ï à 
suivre 

2D2. MISE EN PLACE DES INFRASTRUCTURES DôACCES DANS LA ZONE DE LA RETENUE 

 3 Les infrastructures dôacc¯s, et notamment le 
Pont sur le Lom à Touraké, devront être 
réceptionnées avant le début de la mise en eau. 
Actions incluses dans la composante 3. 

   Retards (cf composante 3) Cf 
compos
ante 3 

2D3. ENLEVEMENT DE LA BIOMASSE 

 4 Pour mémoire. Action incluse dans la 
composante 4. 

   Critique (cf composante 4). Cf 
compos
ante 4 

2D4. GESTION DES EMBACLES ET BOIS FLOTTANTS  

 2.2.4 Mettre en place une barrière flottante (drome) 
pour intercepter les grumes et débris flottants 

EDC 0 C ï à 
suivre, 
C ï à 

suivre, 
NC2 

La mise en place dôune drome nôest plus jug®e n®cessaire. Les pertuis 
dô®vacuation ont ®t® ®largis et permettront un passage plus facile des 
flottants. 

Le MOE a fourni une note justifiant lôabandon de la mesure. 

À faire : prévoir des actions limitant les risques en aval en cas de passage 
de flottants. 

C ï à 
suivre 

2D5. DEPLACEMENT DE LA FAUNE 

 2.1.1a Prévoir des battues de façon à faire fuir la faune 
lors du remplissage, pour éviter que celle-ci ne 
reste prisonnière sur des îles qui se créeraient. 

M 0  Ces actions pourraient être réalisées (ou coordonnées) par lôONG dôappui ¨ 
la restauration des niveaux de vie. 

A 
évaluer 

en 
phase 

de mise 
en eau 
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2D6. SENSIBILISATION ET INFORMATION DES POPULATIONS  

  Informer les riverains de la montée des eaux sur 
la retenue, ainsi que des variations de débit 
possibles en aval (débit minimum de 25 m3/s, 
phases de flushing, lâchures en cas de crue 
etc.) et du comportement à adopter (amarrage 
des pirogues etc.) 

M 0  Ces actions pourraient être réalisées (ou coordonnées) par lôONG dôappui ¨ 
la restauration des niveaux de vie. 

A 
évaluer 

en 
phase 

de mise 
en eau 

2D7. DEPLACEMENT EFFECTIF DE TOUS LES PECHEURS ET ORPAILLEURS ET DE MOBILISATION FINALE DES CAMPS 

  Vérifier que les pêcheurs et orpailleurs, déjà 
indemnisés dans le cadre du PIR, se déplacent 
effectivement . D®mobiliser dô®ventuelles 
constructions restantes, sources de pollution 
potentielles etc. 

M 0  Le déplacement devrait être en grande partie automatique grâce à 
lôinformation pr®alable. La d®mobilisation ne concerne que des camps et 
sera sans doute limitée. 

A 
évaluer 

en 
phase 

de mise 
en eau 

2D8. PREPARATION ET ACCOMPAGNEMENT DES PECHEURS 

  Accompagnement des pêcheurs pour la phase 
transitoire de mise en eau (formation, fourniture 
de matériel, compensations ou activités 
alternative). 

M 0 - Ces actions pourraient être réalisées (ou coordonnées) par lôONG dôappui ¨ 
la restauration des niveaux de vie. 

Commentaire : pour lôaval, cette action dépend du recensement des 
pêcheurs à réaliser dans lô®tude des impacts avals. 

Cf 
compos
ante 3 

2D9. DELIMITATION DE LA ZONE DU RESERVOIR INTERDITE 

 2.2.3 Délimiter une zone du réservoir interdite aux 
embarcations 

M 0 C ï à 
suivre 

Non engagé. La délimitation doit être préparée dès avant la mise en eau, par 
exemple en préparant des bouées ancrées qui vont se mettre en flottaison 
au fur et à mesure. 

C ï à 
suivre 

2D10. SUIVI DE LA QUALITE DE LôEAU 

  R®aliser un suivi de la qualit® de lôeau (MES, 
oxygène dissous) lors de la phase de 
remplissage. 

M 0 - La phase de remplissage exige un suivi assez rapproché de la qualité des 
eaux, au moins journalier. Cette mesure nôest actuellement pas pr®vue dans 
le PGES et est à définir plus précisément. Il faudra également redéfinir 
lôindicateur de qualit® de lôeau. 

C ï à 
suivre 

é AUTRES MESURES 

  Autres mesures éventuelles à préciser lors de la 
préparation du CCES du remplissage. 

M 0 -   
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2E. SECURITE ET SURVEILLANCE DE LA RETENUE      

2E1. MISE A JOUR DES PLANS DôURGENCE ET SYSTEMES DôALERTE      

Plan dôurgence 
et dôalerte 

- Mise à jour périodique du plan dôurgence et des 
dispositifs dôalerte. Test des dispositifs. 

Tous les 
ans 

0 -  A 
évaluer 
après 

mise en 
eau 

DAH 2.5.1 Idem pour le pan dôurgence en cas de 
Déversement Accidentel dôHydrocarbures. 

Tous les 
ans 

0 -  A 
évaluer 
après 

mise en 
eau 

Entretien et 
contrôle des 
pistes dôacc¯s 
au pipeline 

2.5.2 Maintenir ouvertes les pistes dôacc¯s aux 
sections critiques, et en contr¹ler lôacc¯s 

COTCO Réalisé - Cette obligation apparaît déjà dans la sous-composante 1.3 (1.3.4, « accès 
au parc de Deng-Deng »). 

C 

2E2. SECURITE ET SURVEILLANCE DE LA RETENUE      

Immatriculation 
des 
embarcations 

2.2.2 Mettre en place et gérer un système 
dôimmatriculation pour toutes les embarcations 
motorisées circulant dans la retenue 

M  C, 

C, C ï 
à 

suivre 

Action non engag®e, mais pr®vue dans les TdR de lôONG dôappui ¨ la 
restauration des niveaux de vie. 

C ï à 
suivre 

Surveillance de 
la retenue 

2.2.1 Assurer la surveillance de la retenue après la 
mise en eau. Objectifs : 

¶ contrôler la sécurité des personnes et de la 
navigation dans le réservoir 

¶ contrôler les activités illicites (flottation de 
grumes illicites, braconnage, 
contrebande etc.) 

M 

 C, 

C, C ï 
à 

suivre 

Pas encore engagé. 

 

Délai proposé : avertir le MinFOF et le MinEPIA un an avant la mise en eau 
et engager les actions 3 mois avant la mise en eau. 

 

Le contrôle des espèces invasives qui était inclus dans ce thème a été 
reporté sous le thème « suivis environnementaux » 

C ï à 
suivre 
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SOUS-
COMPOSANTE 

ET THEME 

REF. 
PGES 

OBLIGATION /DELAI  

DELAI DE 

REALISATI

ON 

(M=MOIS 

DE MISE 

EN EAU) 

REALIS

E/NON 

REALISE 

A M-11 

C
O

N
F

O
R

M
IT

E
 

(A
U

D
IT

S
 N

°1
, 2

 

E
T

 3
) 

ÉVALUATION ET COMMENTAIRES 
NIVEAU DE 

CONFORMI

TE 

2F. SUIVIS ENVIRONNEMENTAUX      

Mise en îuvre 2.1.0 Transmettre les termes de référence des 
programmes de suivi, les rapports dô®tape et les 
données requises par la réglementation aux 
ministères concernés (MinEPDED, MinEE et 
MinEPIA). 

EDC Continu C ï à 
suivre 

C ï à 
suivre 

Les Ministères concernés participent aux procédures de passation des 
march®s. Il faudra v®rifier ¨ lôavenir si les rapports dô®tape et donn®es 
requises par la réglementation sont également transmis. 

C ï à 
suivre 

2F1. ETUDE DES IMPACTS AVAL : SUIVI DES IMPACTS AVAL (Y COMPRIS QUALITE DE 

LôEAU SUR LA SANAGA ) 

     

Caractérisation 
et suivi des 
impacts aval 
sur le bassin 
de la Sanaga 

2.6.1c Suivi des impacts après la mise en eau. 

 

Inclut une consultation périodique des 
populations et des différents opérateurs 
dôhydro®lectricit® 

4 ans 
après la 
mise en 
eau 

0 - Etude des impacts avals A 
évaluer 
après 

mise en 
eau 

2F2. ETUDE GES/QUALITE DE LôEAU : SUIVI DE LA QUALITE DE LôEAU EN AMONT DE 

LA CONFLUENCE AVEC LA SANAGA  

     

Suivi de la 
qualit® de lôeau 

2.1.2 Suite de lô®tat de r®f®rence (sous-composante 
2A-1) 

3 ans 
pendant la 
phase de 
mise en 
eau, puis 
1 an après 
mise en 
eau 

 - Etude GES/qualit® de lôeau 

 

A 
évaluer 
après 

mise en 
eau 

2F3. ETUDE GES/QUALITE DE LôEAU : SUIVI DES GAZ A EFFET DE SERRE      

Suivi des gaz 
à effet de serre 

2.4 Suite de lô®tat de r®f®rence (sous-composante 
2A-2) 

3 ans 
pendant la 
phase de 
mise en 
eau, puis 
1 an après 
mise en 
eau 

0 - Etude GES/qualit® de lôeau 

 

A 
évaluer 
après 

mise en 
eau 
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SOUS-
COMPOSANTE 

ET THEME 

REF. 
PGES 

OBLIGATION /DELAI  

DELAI DE 

REALISATI

ON 

(M=MOIS 

DE MISE 

EN EAU) 

REALIS

E/NON 

REALISE 

A M-11 

C
O

N
F

O
R

M
IT

E
 

(A
U

D
IT

S
 N

°1
, 2

 

E
T

 3
) 

ÉVALUATION ET COMMENTAIRES 
NIVEAU DE 

CONFORMI

TE 

2F4. SUIVI DU DEVELOPPEMENT DES ESPECES INVASIVES ET DES ESPECES ENVAHISSANTES  

Plantes 
aquatiques 
envahissantes 

2.1.4a (i) Procéder à un contrôle annuel de la retenue 
pendant toute la dur®e de lôexploitation de la 
retenue afin de détecter un développement 
éventuel de plantes aquatiques envahissantes. 

(ii) En cas dôapparition dôune esp¯ce 
envahissante, mettre en place un programme 
dô®radication. 

Annuel 
après 

mise en 
eau 

 C EDC ne considère plus comme nécessaire de réaliser un état de référence 
des esp¯ces envahissantes (plantes aquatiques comme la jacinthe dôeau). 
En effet, on ne trouve pas ces espèces dans la région actuellement. Cette 
problématique ne concerne que lôestuaire. 

C 

Suivi des 
espèces 
invasives 

 Il sôagit des espèces étrangères à la Sanaga.   - Ce suivi est inclus dans lô®tude des impacts avals. - 

Espèces 
piscicoles 
étrangères au 
bassin de la 
Sanaga 

2.1.4b Négocier une entente avec le MinEPIA pour 
prohiber lôintroduction dôesp¯ces de poissons 
étrangères au bassin de la Sanaga 

M  C ï à 
suivre 

EDC compte prévenir MinEPIA par lettre. Considère que cette mesure est de 
la responsabilit® du MinEPIA, seul capable de la mettre en îuvre. 

Commentaire : avertir le MINEPIA 1 an avant la mise en eau et engager les 
actions 3 mois avant la mise en eau. 

C ï à 
suivre 

Espèces 
piscicoles 
étrangères au 
bassin de la 
Sanaga 

2.1.4c Établir un programme de sensibilisation des 
pêcheurs 

M  C ï à 
suivre 

Cette activit® pourra °tre r®alis®e par lôONG qui sera recrut®e pour lôappui ¨ 
lôatt®nuation des impacts du projet et la restauration des niveaux de vie, 
dans le cadre de ses actions de formation. 

À faire : inclure explicitement cette sensibilisation dans les t©ches de lôONG 

C ï à 
suivre 

2F5. SUIVI METEOROLOGIQUE ET HYDROLOGIQUE      

Mesure des 
niveaux dôeau 
sur le site du 
barrage 

2.3.3 Installer trois capteurs de niveau dôeau en amont 
du barrage et un en aval. 

M-12 Réalisé NC1 CWE a acquis 2 limnim¯tres qui ont ®t® install®s, lôun en amont, lôautre en 
aval. V®rifier quôils continuent ¨ fonctionner. 

Le MOE r®alise des relev®s quotidiens de hauteurs dôeau en amont et en 
aval du barrage par « station totale » (station de topographie). 

C ï à 
suivre 
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SOUS-
COMPOSANTE 

ET THEME 

REF. 
PGES 

OBLIGATION /DELAI  

DELAI DE 

REALISATI

ON 

(M=MOIS 

DE MISE 

EN EAU) 

REALIS

E/NON 

REALISE 

A M-11 

C
O

N
F

O
R

M
IT

E
 

(A
U

D
IT

S
 N

°1
, 2

 

E
T

 3
) 

ÉVALUATION ET COMMENTAIRES 
NIVEAU DE 

CONFORMI

TE 

Installation de 
stations 
météorologiques 

2.3.1 Faire installer un réseau de stations 
météorologiques : mesurer pluviométrie, 
température, humidité relative, direction et 
intensité du vent. Quatre stations au minimum à 
Bétaré Oya, Meiganga, Mbitom et barrage de 
Lom Pangar. Les données seront transmises par 
télémétrie à Yaoundé et Lom Pangar. 

Délai proposé dans le PGES : dès la première 
ann®e apr¯s lôentr®e en vigueur du projet

1
. 

EDC  NC1 

NC1 

NC1 

Ces actions sont prévues dans le marché de MOE pour les activités 
connexes au PGES, pour lequel lô®valuation des offres est en cours. 

Commentaires : 

¶ Il est trop tard pour que les données puissent contribuer aux études sur 
les impacts aval en cours et à la planification des travaux (notamment la 
mise en eau). 

¶ La télétransmission exige la mise en place de réseaux de 
communication ; qui nôest pas pr®vue actuellement. 

Ces activités avaient été jugées non conformes lors des audits précédents 
en raison du retard de mise en place. 

Dôapr¯s les documents consult®s et les entretiens r®alis®s, nous estimons 
quôil sera possible cependant de réaliser les tâches du PGES à partir des 
données anciennes disponibles. La non-conformité a donc été jugée de 
niveau 1 seulement. 

LôATESI maintient cette non-conformité tant que les stations ne seront pas 
installées. 

NC1 

Installation de 
stations 
hydrologiques 
en rivière 

2.3.2 Faire installer un réseau de stations 
hydrologiques : 6 stations en rivière Mbitom, 
Mboukou, Mabele, Dongo ou Monai, aval 
barrage, Sanaga aval confluence Djérem. 

Les données seront transmises par télémétrie à 
Yaoundé et Lom Pangar. 

Délai proposé dans le PGES : dès la première 
ann®e apr¯s lôentr®e en vigueur du projet (voir 
ci-dessus). 

EDC  NC1 

NC1 

NC1 

NC1 

 

                                                      
1
 EDC consid¯re que les d®lais donn®s dans le PGES courent ¨ partir de la date de d®caissement du financement du PGES, côest-à-dire décembre 2013. Il est cependant évident que certaines mesures de 

suivi auraient dû démarrer dès le début du chantier. 
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Tableau [11] POUR MEMOIRE : CONTENU DE LA COMPOSANTE 2 DU PGES ET NIVEAUX 

DE CONFORMITE 

REFERENCE OBLIGATION  NIVEAU DE CONFORMITE (AUDIT 4) 

SOUS-COMPOSANTE 2.1 : QUALITE DE LA RETENUE 

2.1.0 Mise en îuvre C ï à suivre 

2.1.1 OPERATION DU BARRAGE  

2.1.1.a Plan de remplissage de la retenue C ï à suivre 

2.1.1b CCES de la retenue C ï à suivre 

2.1.2 SUIVI DE LA QUALITE DE LôEAU 

2.1.2 Suivi de la qualit® de lôeau C ï à suivre 

2.1.3 REOXYGENATION DES DEBITS A LôAVAL  

2.1.3 Seuil de réoxygénation C ï à suivre 

2.1.4 SUIVI DU DEVELOPPEMENT DES ESPECES INVASIVES ET ENVAHISSANTES  

2.1.4a Plantes aquatiques envahissantes Considéré comme non nécessaire par EDC 

2.1.4b Espèces piscicoles étrangères au bassin de la 
Sanaga : entente avec le MINEPIA 

C ï à suivre 

2.1.4c Espèces piscicoles étrangères au bassin de la 
Sanaga : sensibilisation des pêcheurs 

C ï à suivre 

SOUS-COMPOSANTE 2.2 : SECURITE DE LA RETENUE 

2.2.1 Surveillance de la retenue C ï à suivre 

2.2.2 Syst¯me dôimmatriculation C ï à suivre 

2.2.3 Zone du réservoir interdite aux embarcations C ï à suivre 

2.2.4 Barrière flottante (drome) C ï à suivre (retiré du PGES mais mesures 
alternatives nécessaires) 

SOUS-COMPOSANTE 2.3 : SUIVI METEOROLOGIQUE ET HYDROLOGIQUE 

2.3.1 Installation de stations météorologique NC1 

2.3.2 Installation de stations hydrologiques en rivière NC1 

2.3.3 Mesure des niveaux dôeau sur le site du barrage C 

2.3.4 Exploitation des données C ï à suivre 

SOUS-COMPOSANTE 2.4 : SUIVI DES GAZ A EFFET DE SERRE 

2.4 Suivi des gaz à effet de serre C ï à suivre 

SOUS-COMPOSANTE 2.5 : DEVERSEMENT ACCIDENTEL DôHYDROCARBURES  

2.5.1 Plan dôalerte DAH C ï à suivre 

SOUS-COMPOSANTE 2.6 : SUIVI DES IMPACTS AVAL  

2.6.1 Caractérisation et suivi des impacts aval sur le bassin 
de la Sanaga 

NC2 

2.6.2 Coordination C ï à suivre 
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6.4. CRITERES DE PERFORMANCE 

Les critères de performance définis dans le PGES sont évalués pour la Composante 2 dans le 
Tableau [12] ci-dessous. Certaines actions ne seront engagées que lors de la mise en eau et ne 
peuvent °tre ®valu®es pour lôinstant. 

Tableau [12] COMPOSANTE 2 : ÉVALUATION DES CRITERES DE PERFORMANCE 

SOUS-COMPOSANTE CRITERE DE PERFORMANCE 
REALISATION  
AVRIL 2014 

REALISATION  
JUILLET 2014 

REALISATION  
OCTOBRE 

2014 

Qualité de la retenue (opération 
du barrage, suivi qualité de 
lôeau, r®oxyg®nation des d®bits 
¨ lôaval, suivi du d®veloppement 
des espèces invasives) 

Degré de respect du plan de 
remplissage 

N/A N/A N/A 

Degré de réalisation des dispositifs de 
réoxygénation 

Non Non Non 

Nombre de jours o½ lôon atteint ou 
dépasse une concentration en 
oxygène dissous supérieure à 5 mg/l 
en aval du barrage et du seuil de 
Kakaré 

Indicateur non pertinent 

Degré de respect des consignes de 
marnage 

N/A N/A N/A 

Efficacité des éventuelles mesures 
préventives ou curatives de lutte 
contre les pestes végétales est suivie 

Indicateur à revoir 

Sécurité de la retenue Présence effective des équipes sur la 
retenue 

N/A N/A N/A 

% des embarcations motorisées qui 
sont immatriculées 

N/A N/A N/A 

D®lai dôintervention des ®quipes N/A N/A N/A 

Suivi météorologique et 
hydrologique 

Stations météo et hydro installées et 
opérationnelles 

Non Non Non 

Les stations font lôobjet dôune 
maintenance et dôune calibration 
annuelle 

N/A N/A N/A 

Le personnel de suivi est affecté à 
EDC et formé 

Non Non Non 

Les stations fournissent les mesures 
prescrites, et ces mesures sont 
préservées dans une base de 
données, et publiées. 

Non Non Non 

Suivi des gaz à effet de serre 

État de référence réalisé avant la 
mise en eau du barrage 

Non Non Non 

Émissions brutes annuelles mesurées 
après la mise en eau 

N/A N/A N/A 

Bilan des émissions nettes réalisé en 
année 8 

N/A N/A N/A 

 
Le syst¯me dôalerte en cas de 
déversement accidentel 
dôhydrocarbures est en place 

N/A En cours En cours 

Déversement accidentel 
dôhydrocarbures 

Fréquence et gravité de DAH et délai 
dôintervention 

Aucun DAH 
observé 

Aucun DAH 
observé 

Aucun DAH 
observé 

 

Les pistes permettant lôacc¯s aux 
sections critiques de lôol®oduc restent 
ouvertes mais font lôobjet dôune 
surveillance intensive de la part de 
COTCO, en collaboration avec EDC 
et le MinFOF. 

Oui Oui Oui 

Déversement accidentel 
dôhydrocarbures (suite) 

Nombre dôinfractions constat®es 
mensuellement ¨ lôinterdiction dôacc¯s 
sur les voies permanentes et 
p®nalit®s impos®es en cas dôinfraction 
avérée. 

Pas de suivi 
réalisé 

Pas de suivi 
réalisé 

Pas de suivi 
réalisé 
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SOUS-COMPOSANTE CRITERE DE PERFORMANCE 
REALISATION  
AVRIL 2014 

REALISATION  
JUILLET 2014 

REALISATION  
OCTOBRE 

2014 

Suivi des impacts aval 

R®alisation de lô®tat de r®f®rence pour 
lôestuaire 

Non Non Non 

R®alisation de lô®tat de r®f®rence pour 
la moyenne Sanaga 

Non Non Non 

Mise en îuvre du programme de 
suivi pour la moyenne Sanaga et 
publication des résultats 

N/A N/A N/A 

Mise en îuvre du programme de 
suivi pour lôestuaire et publication des 
résultats 

N/A N/A N/A 

DAH = Déversement Accidentel dôHydrocarbures 

6.5. CONCLUSIONS 

6.5.1. ÉVALUATION GENERALE 

La composante 2 continue à avancer lentement. Cette lenteur est due principalement à la 
complexité et à la lenteur des procédures de passation de marchés, comme il a été dit au 
paragraphe 3.6.1 (passation des marchés). 

Le personnel dôEDC est cependant conscient que la mise en eau prochaine nécessite une 
accélération de la préparation. 

La réalisation des états de référence environnementaux sur la Sanaga se trouve en situation 
critique, car la mise en eau risque dôintervenir avant que ces ®tats de r®f®rence ne puissent °tre 
réalisés. La prochaine saison des pluies se déroulera de juillet à octobre 2015 environ 
(pluviométrie à Bétaré Oya). Les hautes eaux du Lom et de la moyenne Sanaga sôobservent de mi-
août à mi-novembre environ. Pour les états de référence devant être réalisés en hautes eaux, il 
reste environ au maximum un mois de hautes eaux en novembre 2014, et un mois de hautes eaux 
en août-septembre 2015. Une non-conformit® de niveau 2 est affect®e ¨ lô®tude des impacts aval 
en raison du retard accumulé : le consultant nôest pas s®lectionn®, la r®alisation de lô®tat de 
référence en hautes eaux ne pourra se faire que sur une saison et ceci juste avant la mise en eau, 
et il semble par conséquent probl®matique de d®finir des mesures dôatt®nuation des impacts avant 
la mise en eau. 

Des actions sont en cours pour pr®parer lôop®ration de la retenue, qui sera basée sur une gestion 
des ressources en eau ¨ lô®chelle de la Sanaga. A moyen terme, il est nécessaire de préparer le 
CCES de gestion de la retenue, qui reprendra la plupart des mesures du PGES. Ce CCES doit être 
int®gr® au r¯glement dôeau ou plan de gestion de la retenue. 

A court terme, il est indispensable de définir le plan de remplissage de la retenue, et de préparer 
les différentes mesures qui doivent être prises pour assurer que ce remplissage se déroule 
conformément aux exigences environnementales et sociales du projet. Ces mesures pourraient êtr 
inscrites dans un «  CCES de la phase de remplissage ». Il devra identifier et planifier la liste des 
actions à réaliser avant la mise en eau, en particulier : 

¶ 1. La construction du seuil sur le Lom aval 

¶ 2. La mise en place des infrastructures dôacc¯s dans la zone de la retenue (Composante 3) 

¶ 3. Lôenl¯vement de la biomasse (Composante 4) 

¶ 4. La gestion des embâcles et bois flottants. 

¶ 5. Le déplacement de la faune. 

¶ 6. La sensibilisation et lôinformation des populations (en lien avec la Composante 3). 
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¶ 7. Le déplacement effectif de tous les pêcheurs et orpailleurs et la démobilisation finale des 
camps (en lien avec la Composante 3). 

¶ 8. La pr®paration et lôaccompagnement des p°cheurs (en lien avec la Composante 3). 

¶ 9. La délimitation de la zone du réservoir interdite. 

¶ 10. Le suivi de la qualit® de lôeau en temps r®el (ou ¨ d®faut le suivi journalier) en aval du 
barrage. 

Une partie des actions listées ci-dessus nôest actuellement pas encore prévue. 

Selon le PGESE, il apparait que ce plan devrait °tre r®alis® par lôentreprise CWE (PTS nÁ12). On 
peut cependant douter de la comp®tence de lôentreprise dans ces domaines. Les actions de 
sensibilisation et dôaccompagnement des populations, dôorganisation de la pêche, de déplacement 
de la faune pourraient °tre r®alis®es par lôONG dôappui ¨ la restauration des niveaux de vie. Les 
actions devront °tre planifi®es et encadr®es par lôantenne EDC de Bertoua. A cet effet il est 
n®cessaire de pouvoir disposer dôun plan de remplissage d®taill® avec cartographie de lôinondation 
progressive de la retenue. 

Lôenl¯vement de la biomasse, qui fait partie de la composante 3 du PGES, se trouve actuellement 
dans une phase critique si le bois coupé doit être séché avant la mise en eau. 

Remarque. Une attention plus particulière doit être portée aux impacts de la phase de mise en eau 
sur la pratique de la p°che ¨ lôaval imm®diat du barrage jusquô¨ la confluence avec le Dj®rem. La 
qualit® de lôeau sera tr¯s d®grad®e au d®but de la mise en eau, avec une forte désoxygénation 
probable, et les débits seront limités à 25 m3/s, avec des lâchers lors des phases de flushing. 
Cette phase durera 3 ans. Il faudra bien informer les p°cheurs au pr®alable et sôassurer quôils 
peuvent soit déplacer leur activité sur le Djérem et la Sanaga sans gêne pour les autres pêcheurs, 
soit participer aux programmes de restauration du niveau de vie dans le secteur de la pêche qui 
sont proposés sur la retenue elle-même. Les pêcheurs consultés lors de lô®tude dôimpact de 2005 
ont affirmé être intéressés pour aller pêcher dans la future retenue. Une coordination sera 
nécessaire sur ces aspects entre les actions de lôONG dôappui ¨ la restauration des niveaux de vie, 
et lô®tude des impacts avals. 

Après la phase de mise en eau, il est très probable que la pêche en aval du barrage puisse de 
nouveau être pratiquée. Le barrage va principalement inverser les saisons de hautes eaux et de 
basses eaux, mais les d®bits resteront similaires aux d®bits naturels. La qualit® de lôeau 
sôam®liorera probablement par rapport à la phase de mise en eau. Les concentrations en 
nutriments vont augmenter, ce qui pourrait avoir pour effet dôaugmenter la production piscicole, tout 
en favorisant les espèces de milieux eutrophes par rapport aux autres espèces. 

6.5.2. NON-CONFORMITES 

La plupart des activités sont actuellement conformes, mais doivent être suivies dans le temps afin 
de respecter les d®lais de mise en îuvre, alors que certaines actions ont accus® un retard qui 
apparaît critique par rapport à la date de mise en eau prévue. 

La non-conformité de niveau 2 concernant la drome a été levée car EDC a fourni une note, 
préparée par le MOE, justifiant son abandon. Cette mesure sera toutefois gardée pour mémoire 
dans le PGES au prochain audit, car il est nécessaire de prévoir des mesures alternatives pour la 
gestion des embâcles. 

Les autres non-conformités concernent toutes des retards dans les études et le suivi : 

¶ étude des impacts aval. 

¶ activit® 2.1.2 (suivi de la qualit® de lôeau) ; 

¶ activités 2.3.1 et 2.3.2 (stations météorologiques et hydrométriques) ; 
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¶ activité 2.4 (suivi des gaz à effets de serre) ; 

Formellement, ces mesures sont non conformes aux exigences du PGES. En pratique, les retards 
signifient que la qualité scientifique des états de référence sera moins bonne et que la définition 
des mesures dôatt®nuation des impacts risque dô°tre moins pr®cise. 

Nous proposons de conserver les non-conformités affectées à ces mesures lors des précédents 
audits. 

Une non-conformit® de niveau 2 a cependant ®t® affect®e ¨ lô®tude des impacts aval en raison du 
retard accumulé : le consultant nôest pas s®lectionn®, la r®alisation de lô®tat de r®f®rence en hautes 
eaux ne pourra se faire que sur une saison et ceci juste avant la mise en eau, et il semble par 
conséquent problématique de d®finir des mesures dôatt®nuation des impacts avant la mise en eau. 

Il est possible que les retards soient rattrapés en partie si la date de mise était repoussée. Si la 
date de mise en eau nôest pas repouss®e, il faudra d®finir un syst¯me dô®valuation qui soit différent 
du système des non-conformités et qui permette de mieux piloter la gestion du projet. 

On passe donc pour cette composante à une NC2 et trois NC1, ce qui constitue une amélioration 
par rapport ¨ lôaudit nÁ3. On remarque que le MOA, le MOE et lôentreprise font en g®n®ral leur 
possible pour corriger les non-conformit®s concr¯tes constat®es sur le terrain, mais quôil est plus 
difficile de contrôler les retards dans les études et marchés, qui exigent des avis des bailleurs de 
fonds et des administrations. 

6.5.3. PRINCIPALES TACHES A REALISER POUR LA COMPOSANTE 2 

6.5.3.1. TACHES REALISEES DEPUIS LõAUDIT N°3 

Les tâches suivantes, identifi®es lors de lôaudit nÁ3, ont ®t® r®alis®es : 

¶ Pr®parer des notes justifiant lôabandon de la Dr¹me et lôabandon des mesures sur les espèces 
envahissantes : la note a été fournie. 

¶ Confirmer les march®s dô®tudes pour la d®finition de la gestion de la retenue : en cours. 

¶ Se coordonner avec les autres entités intervenant sur la gestion de la Sanaga : actions bien 
engagées. 

¶ Prévoir des mesures de mercure sur la chair des poissons : inclus dans lô®tude des impacts 
avals. 

6.5.3.2. TACHES RESTANT A REALISER ð MOYEN TERME 

Parmi lôensemble des t©ches de la composante 2 donn®es dans le Tableau [10], la tâche la plus 
urgente est de préparer le plan de remplissage et les actions environnementales et sociales 
requises avant la mise en eau. On recommande donc de : 

¶ Préparer le plan de remplissage ; 

¶ Préparer un CCES de la phase de remplissage couvrant notamment les mesures 2D1 à 2D10 
identifiées dans le Tableau [10] (voir le lien avec le PTS n°12 du PGESE) ; 

¶ Une partie de ces mesures ®tant des mesures dôaccompagnement social, il est propos® 
dôexaminer comment ces mesures peuvent °tre r®alis®es par lôONG de restauration des 
niveaux de vie. Il faut également prévoir un programme de sensibilisation des pêcheurs aux 
espèces de poissons ®trang¯res dans les TdR de lôONG. 
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Lôenl¯vement de la biomasse (Composante 4) est également à un stade critique, mais quôil est 
difficile dôacc®l®rer

2
. 

 
oOo 

  

                                                      
2
 LôATESI a observ® not® que les ouvriers de la soci®t® SFID ®taient longuement retard®s par les formalit®s dôacc¯s ¨ lôentr®e du site. 

Réfléchir éventuellement à éviter cette perte de temps ? 
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7. AUDIT DE LA COMPOSANTE 3 : ATTENUATION DES IMPACTS SOCIAUX 

7.1. OBJET 

La composante 3 relative ¨ lôatt®nuation des impacts sociaux inclut les sous-composantes 
suivantes : 

(i) Santé publique ; 

(ii) Restauration des niveaux de vie ; 

(iii) Électrification rurale ; 

(iv) Construction du pont de Touraké et des routes y afférentes. 

Pour cette mission 4, lôaudit de la composante 3 sôest d®roul® sur les sites suivants : 

¶ ¨ Bertoua dans les bureaux dôEDC o½ lôunit® de gestion du PGES a ®t® install®e pour avoir la 
synth¯se de lô®tat dôavancement des activit®s par volet (Infrastructures, santé, orpaillage, 
agriculture, élevage, pêche, archéologie) ;  

¶ à Goyoum sur le site du chantier de construction des logements des déplacés de Lom 2 afin 
de sôenqu®rir du niveau dôavancement des travaux. 

¶ à Lom Pangar, sur le site du chantier. 

7.2. DOCUMENTATION DE REFERENCE 

¶ Rapport dôactivit®s trimestriel (Juillet, Ao¾t et Septembre 2014), Projet Hydro®lectrique de Lom 
Pangar, Unité de gestion du PGES et du PIR, Bertoua, Octobre 2014 ; 

7.3. ÉVALUATION ET RECOMMANDATIONS 

Le tableau ci-après examine comment EDC et les autres entités responsables se conforment aux 
obligations de la composante 3 du PGES. 

La colonne "Statut Audits Précédents" présente le niveau de conformité attribué lors des 3 audits 
précédents dans l'ordre chronologique. Ainsi les statuts NC2, NC1, C à suivre correspondent 
respectivement aux audits 1 (janvier 2014), 2 (Avril 2014) et 3 (Juillet 2014). Si l'information ne 
comprend qu'un statut, cela signifie que ce statut est resté identique au cours des 3 audits 
précédents. 
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Tableau [13] COMPOSANTE 3 : ATTENUATION DES IMPACTS SOCIAUX 

SOUS-
COMPOSANTE ET 

THEME 
REFERENCE OBLIGATION  

STATUT AUDITS 

PRECEDENT 
RESPONSABILITE  ÉVALUATION ET COMMENTAIRES 

NIVEAU DE 

CONFORMITE 

SOUS-COMPOSANTE 3.1 : SANTE PUBLIQUE  

Alimentation en eau PGES 
§ 4.1 

¶ Approvisionnement en eau potable prioritaire 
pour 15 villages affectés par le PHLP. 
Construction ou réhabilitation de forages, 
bornes-fontaines, puits à margelle 

C 
à suivre 

C 
à suivre 

C 
à suivre 

MOA ¶ Sept (07) forages sur les 10 prévues dans le PIR ont été réalisés 
avant la mise en place de lô®quipe PGES/PIR Forages de 
Goyoum et Lom II dans lôarrondissement de B®labo ; 

 

¶ Deux (02) forages en cours de réalisation à Garga Sarali et Petit 
Ngaoundéré dans lôarrondissement de Ngoura sur les 3pr®vus. La 
finalisation de ces 02 forages est prévue en novembre 2014. 

C 
à suivre 

Renforcement des 
infrastructures 
sanitaires 

PGES 
§ 4.1 

Construction ou r®habilitation dôinfrastructures : 

¶ réhabilitation des CMA (centres médicaux 
dôarrondissement), des CSI (centres de 
santé intégrés) de Bouli, Ndokayo, 
GargaSarali et Mandjou, 

¶ Extension du CSI de Deng-Deng 

¶ Cr®ation dôune salle de sant® au nouveau 
village de Lom Pangar, 

¶ R®habilitation de lôh¹pital de Bélabo 

¶ Ach¯vement des travaux de lôh¹pital de 
district de Betareoya 

¶ Renforcement de lôh¹pital de District de 
Bertoua 

C 
à suivre 

C 
à suivre 

C 

 

MOA ¶ Une (01) Case de santé en cours de construction à Ndanga 
Gandima, Bodomo Issa dans lôarrondissement de Bétaré-Oya sur 
les deux(02) prévues ; 

 

¶ Les deux(02) cases de santé prévues à Lom Pangar et Goyoum 
en cours de construction ; 

 

¶ Les bons de commande des moustiquaires imprégnés sont à la 
signature et ils doivent être livrés en décembre 2014 ; 

 

¶ Une fois les médicaments livrés dans les centres de santé, des 
formations en gestion des fonds stocks sont envisagées pour 
quôils songent ¨ les rachet®s une fois le stock ®puis®. 

C 
à suivre 
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SOUS-
COMPOSANTE ET 

THEME 
REFERENCE OBLIGATION  

STATUT AUDITS 

PRECEDENT 
RESPONSABILITE  ÉVALUATION ET COMMENTAIRES 

NIVEAU DE 

CONFORMITE 

  ¶ Réaliser une enquête sociologique sur les 
conduites de la population ayant un effet sur 
la santé (délai : 1 an après entrée en 
vigueur du financement). 

NC1 
retard 

NC1 
retard 

NC1 
retard 

MOA Le MOE du PGES en charge de cette obligation a été recruté et est en 
cours de contractualisation 

C 
à suivre 

 

  ¶ Faire lô®valuation de lôindice de présence 
des vecteurs des maladies hydriques 

NC1 
retard 

NC1 
retard 

C 
à suivre 

MOA ¶ Le MOE  du PGES recrut® doit d®marrer ses activit®s d¯s quôil aura 
été contractualisé pour tenir cet engagement contractuel. 

C 
à suivre 

 

SOUS COMPOSANTE 3.2 : RESTAURATION DES NIVEAUX DE VIE 

  ¶ Améliorer les rendements agricoles et la 
production de lô®levage 

NC1 
à suivre 

NC1 
à suivre 

C 

À suivre 

 

MOA ¶ Suivi des arbres fruitiers à Lom Pangar, remise du matériel  agricole 
et distribution des semences aux populations de Lom 2 et dans les 
localit®s de lôarrondissement de B®tar®-Oya et réalisation de 
formations agropastorales dans le cadre de lôaccompagnement 
dôEDC relatif au PIR et en attendant les interventions du MOE du 
PGES. 

Commentaires : 

Au niveau des éleveurs la problématique principale est le passage 
des bêtes dans la rivière du Lom en attendant la construction du 
Lom. En plus certains pâturages vont disparaître ce qui justifie la 
perspective dôen cultiver envisag®e par le MINEPIA. 

C 
à suivre 

  ¶ R®aliser lô®tude sur lô®volution et 
lôopportunit® de d®veloppement des 
pêcheries 

NC1 
retard 

NC1 
à suivre 

C 
à suivre 

MOA ¶ Le marché de la MOE PGES a été attribué et ce dernier est en 
cours de contractualisation. 

 

C 
à suivre 

  Concevoir et mettre en place un système 
dôimmatriculation des embarcations et de droit 
dôacc¯s ¨ la p°che. 

C 
à suivre 

C 
à suivre 

C 

à suivre 

MOA ¶ Le marché de la MOE PGES a été attribué et ce dernier est en 
cours de contractualisation. 

 

 

C 
à suivre 
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SOUS-
COMPOSANTE ET 

THEME 
REFERENCE OBLIGATION  

STATUT AUDITS 

PRECEDENT 
RESPONSABILITE  ÉVALUATION ET COMMENTAIRES 

NIVEAU DE 

CONFORMITE 

  Sensibiliser les pêcheurs C 

à suivre 

C 

à suivre 

NC1 

Retard 

 

MOA ¶ Le marché de la MOE PGES a été attribué et ce dernier est en 
cours de contractualisation ; 

 

¶  Identification, la localisation et la mise à jour du fichier des 
orpailleurs. 

 

Commentaires : 

Une premi¯re mission dans le cadre de lôappui ¨ lôorpaillage pour le 
compte du PIR a été planifiée pour le 10 octobre 2014 afin de 
retrouver les orpailleurs qui ont été recensés en 2010 lors de la 
Commission de Constat et dôEvaluation qui avaient une activit® dans 
la ligne du r®servoir, dôactualiser la liste et voir le type dôappui ¨ 
apporter à ces artisans qui pour la plupart étaient des orpailleurs 
manuels. On tiendra compte de la pr®sence dôentreprises, chinoises 
en particulier, qui ont acheté les droits des orpailleurs pour effectuer le 
sauvetage de lôor, et emploient souvent comme ouvriers les anciens 
petits artisans. 

C 
à suivre   Créer des gicamines MOA 

  Organiser des ateliers de formation ¨ lôattention 
des orpailleurs 

MOA 

SOUS COMPOSANTES 2.4 ET 3.5 : ÉLECTRIFICATION RURALE ET PONT DE TOURAKE  

  Électrifier les villages situés le long de la ligne 
90 kV 

C 
à suivre 

C 
à suivre 

NC1 

Retard 

MOA Le rapport relatif à la conception, la fourniture, le montage et la mise 
en service des réseaux électriques de moyenne tension et basse 
tension dans huit régions du Cameroun a été validé par la CSPM. 

Commentaires : Propositions dôattribution retenues 

C 
à suivre 

  Brancher les ménages au réseau électrique C ï à suivre 

C ï à suivre 

C ï à suivre 

MOA Rapport valid® le 10 juillet 2014 et les propositions dôattribution restent 
inchangées 

C 
à suivre 

  Construire le pont de Touraké et les routes NC1 (retard) 

NC1 (retard) 

NC1 (retard) 

MOA Processus de marché lancé pour la réhabilitation du bac en raison du 
retard accusé par la réalisation du pont. Pour le pont, on est en attente 
des études préalables du MOE. 

NC1 
retard 
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7.4. CRITERES DE PERFORMANCE 

Les critères de performance définis dans le PGES sont évalués pour la composante 4 dans le 
Tableau [14] ci-dessous. 

Tableau [14] COMPOSANTE 3 : ÉVALUATION DES CRITERES DE PERFORMANCE 

SOUS-
COMPOSANTE 

CRITERE DE PERFORMANCE 
REALISATION  
AVRIL 2014 

REALISATION  
JUILLET 2014 

REALISATION  
OCTOBRE 2014 

Santé Publique À la fin de la première année, degré de réalisation et de 
réhabilitation des centres de  santé et de 
réhabilitation/amélioration des infrastructures 
hospitalières 

Engagé 

Poursuite 

des démarches 
engagées 

Interventions en cours 
de concert avec le 
MINSANTE 

Chaque ann®e r®sultats de lôenqu°te ®pid®miologique 
et amélioration de la situation sanitaire 

Non engagé 
Pas de début 
de réalisation 

Engagement imminent 
avec la sélection de 
lôONG 

£volution de lôindice de pr®sence des vecteurs des 
maladies hydriques avant et après traitement des sites 
dôinfestation 

Non engagé 
Pas de début 
de réalisation 

Non engagé 

Réalisation et performance des points dôeau potables 
financés par les PIRS 

Engagé 
En phase de 
finalisation 

Points dôeau potables 
fonctionnels  

Restauration des 
Niveaux de Vie 

Am®lioration des rendements agricoles et de lô®levage 
Non engagé 
dans le PGES 

Mise à 
exécution 
avancée dans 
le cadre du PIR 

Accompagnement en 
formation et appuis en 
matériel agricole 
dôEDC ¨ travers le PIR 

£tudes sur l'®volution et lôopportunit® de d®veloppement 
des pêcheries. 

Non engagé 
Pas de début 
de réalisation 

Lancement imminent 
avec la sélection de 
lôONG 

Un syst¯me dôimmatriculation des embarcations et de 
droits dôacc¯s ¨ la p°che a ®t® con­u et mis en place. 

Non engagé 
Pas de début 
de réalisation 

Intervention en attente 
de lancement 

Sensibilisation des pêcheurs effective. Non engagé 
Entamé par le 
MINEPIA 

Actions conjointes 
EDC et MINEPIA  en 
cours  

Nombre de gicamines créés Non engagé 
Aucun début de 
réalisation 

Intervention en attente 
de lancement 

Nombre dôateliers de formation ¨ lôattention des 
orpailleurs 

Non engagé 
Aucun début de 
réalisation 

Intervention en attente 
de lancement 

Électrification 
Rurale 

Nombre de villages électrifiés Non engagé 
Aucun début de 
réalisation 

Intervention en attente 
de lancement 

Nombre de ménages branchés Non engagé 
Aucun début de 
réalisation 

Intervention en attente 
de lancement 

Pont de Touraké 
Construction du Pont et des routes Non engagé 

Aucun début de 
réalisation 

Option de mise route 
dôun bac retenue 

Atténuation des impacts Non engagé 
Aucun début de 
réalisation 

 

7.5. CONCLUSIONS 

Pour ce quatri¯me audit, lôexamen de la composante 3 a permis de se rendre compte, une nouvelle fois, 
de la persistance des difficultés que les procédures de passation de marché posent au lancement effectif 
du PGES, pour lequel seuls deux aspects sont couverts : lôarch®ologie et le volet faune. 

Dans cette attente, les actions de lôEquipe du PGES install®e ¨ Bertoua concernent principalement le 
PIR. Celui-ci est cens® sôachever en mars 2015 pour la phase en cours dôex®cution, sachant quôun PIR 
supplémentaire est en cours de préparation compte tenu de la nouvelle DUP. Les activités des volets 
infrastructures, santé, orpaillage, agriculture, élevage, pêche et assistance aux personnes vulnérables 
relevant du PIR connaissent des avanc®es notoires dans leur mise en îuvre. 
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Les mesures ex®cut®es pour le compte du PGES concernent les infrastructures dôun montant de moins 
de 50 000 000 FCFA pour lesquelles EDC sôest engag® ¨ assurer la ma´trise dôîuvre dans le but de 
pallier les lourdeurs des procédures. 

Au regard des constats qui précèdent, lôATESI recommande ce qui suit : 

¶ La premi¯re r®it¯re au MOA ¨ acc®l®rer le processus de contractualisation du ma´tre dôîuvre 
et de lôONG retenus pour ex®cuter les activités du PGES. 

¶ La deuxième recommandation appelle le MOA à définir une nouvelle la planification du PGES, 
compte du retard de démarrage accusé, de manière à établir un ordre de priorités à suivre par 
le MOE et lôONG attributaires dans lôex®cution interventions pr®vus. 

oOo 
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8. AUDIT DE LA COMPOSANTE 4 : GESTION DU MASSIF FORESTIER DE DENG-DENG 

8.1. OBJET 

Pour cette composante, lôauditeur a r®alis® le suivi et lô®valuation des aspects environnementaux et 
sociaux liés à la gestion du massif forestier de Deng-Deng notamment au travers de (i)lô®valuation 
de la conformité aux engagements contractuels des opérations de coupe de bois dans la retenue, 
(ii) du suivi du zonage du massif forestier de Deng-Deng, (iii )du suivi de la mise en îuvre du 
système de gestion du parc national de Deng-Deng et enfin (iv) du suivi des indicateurs relatifs au 
contrôle des activités de chasse. 

8.2. DOCUMENTATION DE REFERENCE 

La documentation de r®f®rence retenue pour lôappr®ciation de la conformit® des actions engag®es 
dans le secteur des activités forestières et de la conservation de la biodiversité en complément au 
PGES, est identique ¨ celle recueillie ¨ lôoccasion des deux audits pr®c®dents. 

8.3. ÉVALUATION ET RECOMMANDATIONS 

Lô®valuation du niveau de conformit® des actions engag®es par r®f®rence aux obligations du PGES 
est détaillée dans le tableau suivant. 
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Tableau [15] COMPOSANTE 4 : GESTION DU MASSIF FORESTIER DE DENG-DENG 

THEME REFERENCE OBLIGATION  
STATUTS 

AUDITS 

PRECEDENTS 

RESPONSABILIT

E 
ÉVALUATION ET COMMENTAIRES 

NIVEAU DE 

CONFORMI

TE 

SOUS-COMPOSANTE 4.1 : GESTION DE LA RECUPER ATION DU BOIS DE LA RETENUE  

Responsabilités 
Institutionnelles 

PGES § 5.1.2 Confier la supervision quotidienne des 
opérations de récupération à une tierce 
partie (partenaire technique) qui sera liée 
par contrat à EDC et rendra compte au 
MINFOF et à EDC 

NC2 

NC1 

 

EDC 

Aucune Maitrise d'îuvre n'avait ®t® choisie au d®but du mois de novembre 
2014. Alors que la saison sèche devait commencer. Il y a clairement du 
retard pris. 

Commentaires :  

Sans cette Maitrise d'îuvre il est illusoire de commencer les activit®s de 
défrichement dans de bonnes conditions. 

Les retards pris risquent de compromettre l'ensemble du processus de 
défrichement de la retenue. 

Avec la réduction de la surface à défricher, les activités de la Maitrise 
d'îuvre devront °tre revues : 

- Se restreindre au contrôle des limites de la zone à défricher sur 
500 ha ; 

- Elaborer des procédures pour la mise en andain, la vente aux 
enchères, la traçabilité des grumes de qualité et leur marquage; 

- Surveiller les activités relatives au PGES en particulier la gestion 
des pollutions et des déchets, le respect des obligations sociales 
(s®curit®, hygi¯ne, travailé). 

La surveillance des activités de la SFID ne devrait pas être le rôle de la 
Maitrise d'îuvre. Si l'Ing®nieur forestier EDC reprend son poste (voir plus 
loin), cela peut être une de ses tâches hebdomadaires que d'assurer le 
contrôle du PGES et de vérifier la traçabilité des bois.  

NC3 

Mise en îuvre 
de la 
récupération du 
bois de la 
retenue 

PGES § 5.1.1 Mise en îuvre du d®frichement 

NC2 

NC1  

 

EDC 

Les DAO pour 7 lots (5 dans la proximité du barrage, 2 pour les 
d®barcad¯res), pour le recrutement dôentrepreneurs en charge des 
défrichements ont été lancés et le processus de sélection a abouti fin 
septembre 2014. 

Cependant les entreprises qui ont fait des offres techniques valables 
(entreprises de travaux publiques principalement), proposent des offres 
financières trop élevées qui excèdent largement le budget disponible. Il a 
donc été décidé de demander à quelques sociétés qui avaient proposé des 
offres financières raisonnables de faire une nouvelle offre en ne retenant 
qu'une zone de 500 ha correspondant aux 2 premiers lots, les plus proches 
du barrage. 

Cette réduction de la surface à défricher devrait permettre de respecter les 
délais pour les travaux au cours de l'année 2015. 

Commentaires : 

Le processus n'a donc pas permis de sélectionner définitivement une 

NC3 
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entreprise pour ces activités.  

La réduction des surfaces à défricher devrait permettre de respecter les 
délais des travaux pour peu que ce processus de sélection et de 
contractualisation aboutisse avant la fin de l'année 2014 

En effet, ce travail doit absolument se dérouler durant la saison sèche à 
venir au risque de mettre en péril le programme de mise en eau en 
septembre 2015.  

Retenons également que cette réduction du défrichement aura des impacts 
sur les activit®s de la Maitrise d'îuvre (voir point ci-dessus) 

 

PGES § 5.1.1 Exploiter par Ventes de Coupe via des 
sociétés certifiées 

C  

NC1 
MINFOF 

La SFID, société certifiée FSC, a acquis l'exploitation de sept ventes de 
coupes en aval de la retenue. L'entreprise a déjà effectué les inventaires de 
2 d'entre elles (VC 301 et VC 307) selon le même système que SFID met en 
place dans ses UFA certifiées. Les inventaires des autres VC doivent se 
poursuivre rapidement. L'exploitation des VC 301 et 307 devrait se 
déclencher dès la fin de la saison des pluies. 

La SFID a élaboré un PGES pour ses activités. EDC a effectué des 
remarques qui devraient être rapidement pris en compte par la SFID. 

Commentaires  

L'accès aux VC entre le Lom et le Pangar est très difficile. EDC ne mettra 
pas en place de bac avant juin 2015 ce qui est trop tard pour l'exploitation 
des bois. SFID réfléchit au système à mettre en place sachant quôun accès 
via Betaré Oya est extrêmement couteux et peu rentable. Il faut qu'une 
solution soit rapidement trouvée en concertation avec EDC. 

Les 2 ventes de coupe inventoriées par SFID se superposent, l'une, la VC 
301, avec la zone devant être défrichée dans le cadre du débarcadère (bien 
qu'actuellement ce ne soit plus planifié à court terme), l'autre la VC 307 avec 
la carrière. En ce qui concerne la VC 301, et si le défrichement du 
débarcadère est maintenu, il faudrait en avertir officiellement la SFID 
afin d'éviter tout problème  lorsque le défrichement commencera. En 
effet, a qui appartiendront les bois de qualité? Dans le cadre du 
défrichement ils sont censés être andainés et mis aux enchères, dans le 
cadre de la VC ils appartiennent à la SFID. 

Dans le cadre de la VC 307, SFID devrait demander une compensation 
du fait de la présence de cette carrière. 

Concernant le PGES les remarques faites par EDC semblent excessives par 
rapport à ce qui est exigé pour l'exploitation de la forêt communautaire par 
exemple et peu adapté à la situation d'une exploitation forestière. Cela 
semble en effet directement issu du CCES qui est prévu pour la construction 
du barrage mais pas pour une simple exploitation forestière d'autant que 
l'entreprise est certifiée FSC dont les exigences sont très élevées sur ces 
questions environnementale et sociale. Ainsi en reprenant les points 

C à suivre 
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soulevés par EDC dans ses commentaires : 

- Contrôle érosion et sédiment : une grande partie des zones 
seront ennoyées en quoi ce contrôle a-t-il besoin d'être détaillé 
par la SFID d'autant qu'une exploitation forestière ne peut pas 
prévoir à l'avance les passages et les parcs qui se décident après 
les inventaires. Vouloir obtenir cette information a priori est assez 
illusoire 

- Défrichement : l'exploitation des VC n'est en aucun cas un 
défrichement puisqu'il s'agit d'extraire seulement certains arbres. 
Le CCES ne peut pas s'appliquer ici. Tout juste peut-on 
demander à l'exploitant de réhabiliter les parcs à bois, si ceux-ci 
ne sont pas destinés à être ennoyés 

- Fermeture des pistes non permanentes et des parcs à bois : EDC 
estiment que des mesures ne sont pas proposées alors qu'elles 
sont détaillés dans le PGES proposé par SFID ; 

- Contrôle du bruit : des mesures sont proposées dans le PGES  et 
largement suffisantes ; 

- Gestion des déchets : les remarques de EDC concernant les 
déchets liquides sont fondés mais les propositions du PGES 
semblent suffisantes pour le reste. 

Les points importants à prendre en compte dans le PGES sont : la 
gestion des pollutions et des déchets, le respect des réglementations 
du travail, de l'hygiène et de la sécurité, la relation avec les populations 
locales, la mise en place d'une politique de lutte contre le braconnage 
auprès des employés et le contrôle de l'accès aux zones exploités. 

Une mise a niveau rapide du PGES pourrait être faite par la SFID pour que 
ce PGES soit signé par les 2 parties avant que l'autorisation d'exploitation ne 
soit donnée. 

Cela doit se faire au mois de novembre. 

 

PGES § 5.1.1 Mettre en place un plan dô®vacuation des 
bois et un réseau de pistes et des 
mesures de réduction des impacts avant, 
pendant et après chantier. NC1 

NC1 

EDC-Maîtrise 
dôíuvre 

Pour le moment il n'existe pas de plan d'évacuation des bois en dehors des 
VC 301 et 307 où la SFID utilisera les réseaux existants. SFID s'interroge 
également pour l'accès aux VC entre le Lom et le Pangar 

Un PGES précisera les mesures prises pour réduire les impacts de 
l'ouverture de pistes. 

Commentaires : 

Le plan dô®vacuation des bois devra °tre ®labor® par la SFID et propos® pour 
accord ¨ EDC et ¨ la ma´trise dôîuvre avant que lôexploitation ne commence. 

NC1 

 

Rapport 3 PdE Minimiser les op®rations dôenl¯vement du 
bois et de destruction de la biomasse au 
niveau du PNDD et, plus largement en 
rive gauche du Lom et porter des 

C à suivre 

C à suivre 
EDC 

Les opérations de défrichements concerneront 2 lots en dehors du PNDD et 
donc les impacts seront fortement minimisés. 

L'exploitation de la VC 301 sera proche du PNDD dans sa partie Sud est.  

C à suivre 
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précautions particulières aux opérations 
menées dans ce secteur. 

Commentaires : 

Le suivi du d®frichement sera fait dans le cadre de la ma´trise dôíuvre. 
Lôimportant est que les d®frichements des zones nôinterviennent pas avant 
que cette ma´trise dôîuvre ne soit mobilis®e.  

Une attention particulière devra être mise pour s'assurer que l'exploitation de 
la VC 301 ne touchera pas le Parc. 

 

PGES § 5.1.1 Surveiller et contr¹ler lôexploitation selon 
la réglementation en vigueur en 
particulier lôexploitation ill®gale dans la 
périphérie de la future retenue. 

NC3 

NC2 
MINFOF - EDC 

L'ingénieur forestier d'EDC n'est plus en poste depuis le mois d'août 2014 
pour des problèmes de contractualisation entre EDC et le MINFOF. Il n'a pas 
pu participer à la mission d'audit et n'effectue plus de suivi régulier des 
activités alors qu'il aurait dû être positionné à Bertoua. 

Commentaires : 

L'absence de l'ingénieur forestier est dramatique pour assurer le suivi 
technique des activités forestières. Une solution urgente doit être trouvée 
pour s'assurer de sa présence et de son implication permanente auprès des 
diff®rentes parties prenantes (DRF, CFTC, PNDD, ATé). 

NC3 

SOUS-COMPOSANTE 4.2 : ADAPTATION DU ZONAGE DU MASSIF FORESTIER DE DENG-DENG 

Extension du 
PNDD 

PGES § 5.2 Obtenir le d®cret dôextension du PNDD 
selon les exigences du PGES C 

C 
MINFOF 

Le Décret n° 20133349 a été signé par le Premier Ministre en date du 30 avril 
2013 « Extension du Parc National de Deng-Deng et crée au sein dudit parc 
un corridor de migration ». 

Commentaires : Le décret répond aux attentes du PGES 

C 

 

Rapport 1 PdE Créer un corridor ®cologique avec lôUFA 
10 065 

NC1 

C 

MINFOF ï WCSð
BRLi 

Le Décret ci-dessus ®tablit l®galement lôexistence de ce corridor entre le 
PNDD et lôUFA 10-065. 

Cependant lors des discussions et des visites de terrain il apparait toujours 
que ce corridor n'a pas fait lôobjet dôune concertation avec les populations 
environnantes. Dôailleurs on y observe des pr®sences humaines 

Commentaires : 

Les activités de sensibilisation et de rapprochement vers les populations a 
été initiées avec la présence de la Maitrise d'îuvre du PNDD. Il s'agit d'un 
travail de longue haleine et récurrent qui devrait permettre la mise en place 
d'un corridor négocié et accepté par toutes les parties prenantes. 

NC1 

 

Rapport 1 PdE Créer un corridor écologique avec le PN 
de Mbam et Djerem NC1 

NC1 
MINFOF 

Ce corridor souhait® par le PdE lors de sa premi¯re mission nôest pas effectif. 

Commentaires : Ce corridor nôest sans doute pas la priorit® dans le cadre du 
zonage, il nôavait dôailleurs pas ®t® indiqu® dans le PGES initial. La question 
de son existence devra être traitée dans le Plan d'aménagement du PNDD 

NC1 

 

PGES § 5.2.3 Sensibiliser des populations Riveraines 
C à suivre  

C à suivre 

 

MINFOF ð BRLi 

Les communautés locales rencontrées semblent avoir été sensibilisées 
efficacement et ne marque pas de réticence forte au PNDD lors des 
échanges. 

Des discussions ont ainsi été engagées sous supervision de la MOE 
concernant l'utilisation de la route Deng Deng Goyoum qui traverse le PNDD. 

C à suivre 
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Des accords ont ainsi pu être trouvés dont, entre autre : la mise en place de 
barrière à chaque entrée de la route, des horaires d'ouverture, la possibilité 
de passer en cas d'urgence sanitaire par exemple, 

Les remarques des communautés locales touchent également à la 
délimitation du PNDD, délimitation encore inexistante et qui ne leur permet 
pas de respecter l'intégrité du Parc lors de la mise en place de champs par 
exemple. 

Commentaires : Ce travail de sensibilisation qui a été développé avec 
l'arrivée de la Maitrise d'oeuvre doit rester une activité permanente tout au 
long de la mise en place des activités dans et autour le PNDD 

Forêt communale 
de Belabo 

PGES § 5.2 Sensibiliser des populations Riveraines C à suivre 

C à suivre 
MINFOF 

Le CTFC a engagé un travail d'élaboration du plan d'aménagement et 
d'études socio économiques. C à suivre 

PGES § 5.2 

 

MoU MINFI-
MINFOF-EDC, 
Article 2 

Décret de création de la Forêt 
communale de Belabo 

C 

C 

MINFOF 

CTFC 

Le décret de création a été publié en mai ou juin 2014 selon le CTFC et 
remplace donc le transfert de la réserve de Deng-Deng à la commune de 
Belabo par la d®cision 2002/D/MINFOF/SG/DF/CSRRVS. Le d®cret nô®tait 
cependant pas disponible au moment de la mission de lôATESI. 

Commentaires : 

 Il est important quôEDC maintienne les ®changes avec le CTFC pour prendre 
connaissance des avanc®es concernant lôam®nagement et la d®limitation de 
la forêt communale de Belabo. 

C à suivre 

MoU MINFI-
MINFOF 

Mise en îuvre de lôam®nagement de la 
Forêt Communale de Belabo 

NC1 

NC1 

MINFOF 

CTFC 

Le partenariat avec le CTFC nôa toujours pas ®t® sign® du fait de retard dans 
lôapprobation du processus de gr® ¨ gr® qui en est au niveau de l'ANO de la 
part de l'AFD. Cette dernière a demandé des précisions sur l'utilisation des 
fonds qui doivent encore être pris en compte ajoutant aux retards. 

Cependant, le CTFC a dôores et d®j¨ engag® des activit®s de renforcement 
des capacités pour la délimitation de la forêt, le respect du cahier des 
charges (avec les fonds du MINFOF, 7 millions de FCFA). En tant 
quôancienne r®serve le futur plan dôam®nagement devra comporter des 
activités de reboisement sur 1/3 de la surface. 

Commentaires : Malgré ce retard dans la contractualisation, EDC doit rester 
informé des avancées au niveau de la mise en aménagement de la Forêt 
Communale de Belabo. 

NC1 

Limites de lôUFA 
10 065 

PGES § 5.2 R®viser les limites de lôUFA 10 065 

NC1 

NC1 
MINFOF 

Des échanges avec les populations riveraines, le CTFC et le MINFOF 
indiquent qu'une société a repris cette UFA et commencé à faire de la 
sensibilisation auprès des communautés locales. 

EDC n'était pas informé de ces évolutions soulignant ainsi les problèmes liés 
à l'absence de l'Ingénieur forestier. 

Commentaires :  

La vigilance concernant le devenir de cette UFA et la modification des limites 
est de mise.  

NC1 
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Un rapprochement auprès du MINFOF est requis et doit être effectué 
rapidement afin d'éviter toute superposition entre l'UFA et la forêt 
communautaire lorsque les travaux seront engagés. 

Une mise en contact avec l'exploitant doit se faire pour connaitre ses 
objectifs et vérifier son programme de réduction des impacts au niveau du 
braconnage et de l'exploitation forestière. 

Zone 
agroforestière 

PGES § 5.2 Engager des analyses socio-
économiques 

C à suivre 

C à suivre 

 

MINFOF 

WCS dans le cadre des premières études relatives au développement du 
Plan dôAm®nagement du PNDD a montr® que cette zone agroforesti¯re en 
tant que telle nôest pas adapt®e aux attentes. Il vaut mieux participer au 
développement de la zone tampon, village par village en prenant en compte 
les terroirs plutôt que de définir une zone agroforestière supplémentaire qui 
par ailleurs nôa pas vraiment dôexistence l®gale. 

Commentaires : Cette zone agroforestière telle que présentée dans le 
PGES ne répond pas au besoin et sa cr®ation nôest pas pertinente. En 
revanche lôint®gration de la zone tampon dans le cadre du plan de gestion du 
PNDD devrait être un critère important à respecter. 

C à suivre 

PGES § 5.2 Délimiter une zone agroforestière - MINFOF Cette activit® nôest plus dôactualit®  

PGES § 5.2 Lancer des formations en agroforesterie NC1 

NC1 

Gestionnaire du 
parc 

Formations non lancées NC1 

Forêt 
communautaire 
de Deng-Deng 

PGES § 5.2 Délimiter de la forêt communautaire 

C à suivre  

NC1 
MINFOF 

Les limites de la forêt communautaires ont été matérialisées sur le terrain. 
Une pancarte indique lôentr®e dans la FC en venant de D®oul®. 

La Parcelle 1 de lôUnit® 1 a ®galement ®t® d®limit®e mais ces limites ne sont 
pas respectées. 

Commentaires :La délimitation de la FC permet dô®viter une exploitation en 
dehors des limites de celle-ci. De plus avec la mise en exploitation de la VC 
301 adjacente et de l'UFA 10 065, les risques sont grands que des 
superpositions d'activités aient lieu et des conflits apparaissent. A surveiller 
donc. 

C à suivre 

PGES § 5.2 Élaborer un Plan Simple de Gestion 
(PSG) 

NC3 

NC3 
MINFOF/CTFC 

Comme pour la gestion de la forêt communale, concernant le contrat avec le 
CTFC, le processus en est au niveau de la non objection de l'AFD.  

Malgr® lôabsence de cette contractualisation avec EDC, le CTFC poursuit son 
travail de sensibilisation auprès du GIC  

Plusieurs développements ont eu lieu récemment : 

- le GIC a d'abord fortement critiqué le chef de poste de Deng 
Deng pour son absence régulière pour donner l'autorisation de 
transport des bois. Le DREF rappelé à l'ordre ce dernier. 

- des accusations graves ont été portées sur l'équipe en charge du 
GIC concernant l'utilisation des fonds, et leur partage entre les 
villages. Le sous préfet qui a été sais a ordonné l'arrêt de 
l'exploitation de cette forêt communautaire alors que la mission 

NC3 
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était sur place. 

- Le MINFOF est intervenu et l'exploitation a repris dans un certain 
désordre. 

- Des produits saisis, en particulier des planches, semblent avoir 
disparus en forêt. Les grumes saisies n'ont pas fait l'objet d'une 
vente aux enchères et des dizaines de m3 de bois se perdent, 
d'autres grumes légalement abattues et prêtes au transport n'ont 
pas été sorties et sont également en train de pourrir en forêt. 

Malgré de nombreuses réalisations faites avec les finances du GIC et malgré 
les engagements du CTFC et de EDC décrits dans le rapport d'audit n°3, la 
gouvernance au sein du GIC ne cesse donc de dégénérer. 

Une élection du nouveau bureau du GIC doit avoir lieu le 14 novembre et 
devrait permettre d'éclaircir la situation. 

Commentaires  

Il est extrêmement urgent que le contrat avec le CTFC soit signé pour que la 
forêt communautaire puisse avoir un Plan de Gestion et ne pas devenir 
illégale même si un moratoire a permis d'étendre le délai d'élaboration de ce 
plan jusqu'à la fin de l'année 2014 Dès que la contractualisation sera 
effective, le PSG peut être élaboré en un mois. 

Le suivi régulier, au travers du CTFC,doit être fait concernant le GIC. 

Soulignons que les difficultés au niveau de la forêt communautaire peuvent 
avoir un impact conséquent sur le mécontentement des villageois et le fait 
qu'ils en tiennent en dernier recours EDC responsable. 

PGES § 5.2 Exploiter la forêt 

NC3 

C à suivre 
MINFOF 

Les bois saisis et marqu®s du sceau de lôadministration nôont pas encore fait 
lôobjet dôune vente aux ench¯res. Leur qualit® s'est fortement d®t®rior®e au 
cours de la saison des pluies et ces grumes risquent de ne plus pouvoir être 
vendues. Il s'agirait alors d'une perte sèche très importante pour la forêt 
communautaire. 

Il n'a pas été constaté d'exploitation en dehors des limites de l'Assiette de 
Coupe n°1 ce qui laisse espérer une normalisation de cette activité. 

Cependant les planches précédemment saisies semblent disparaitre sans 
que personne ne soit au courant. La situation doit donc être éclaircie 

Commentaires : On observe un respect des limites des AAC mais Il est 
toujours très important pour EDC de bien suivre ces travaux dans la forêt 
communautaire qui handicape lourdement la réalisation du PGES. 

C à suivre 

 

PGES § 5.2 Élaborer la convention définitive 

NC2 

NC1 
MINFOF 

En lôabsence de Plan Simple de Gestion la convention d®finitive ne peut °tre 
élaborée. 

Commentaires : Lôabsence dôengagement contractuel dans le processus 
dôam®nagement.et de gestion de la for°t communautaire fait craindre des 
retards par rapport ¨ la signature dôune convention d®finitive et donc des 

NC3 
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activités qui deviendraient alors illégales. 

Les premiers appuis du CTFC, en dehors de toute contractualisation, laisse 
esp®rer quôune convention d®finitive sera sign®e dans les temps. 

SOUS-COMPOSANTE 4.3 : GESTION DU PARC NATIONAL DE DENG-DENG 

Recrutement de 
personnel 

PGES § 5.3 
Recruter une Assistance Technique pour 
la gestion du Parc 

C 

C 
EDC 

L'AT est en poste et a déjà engager plusieurs activités :  

- Réunions avec la coordination de l'UTO 

- Formations sur le logiciel SMART pour une meilleur gestion de la 
LAB 

- Formations de 30 écogardes pour la prise de données (relevés, 
prise de points GPS, encodageé) 

- Formation de recyclage pour les écogardes sur LAB 

Réunion avec communautés refusé par Conso. Besoin accord MINFOF 
Yaoundé pour le plan d'aménagement 

- Réunion cadrage en octobre et validation rapport de cadrage 

- Proposition de réorganisation des activités de contrôle. 

Sensibilisation dans les écoles? OK de l'inspection de l'éducation 

C 

PGES § 5.3 Recruter des écogardes 
NC2 

NC2 
MINFOF 

D'après l'AT PNDD, il y a actuellement 13 écogardes affectés au PNDD et 38 
intervenant dans le cadre de l'UTO. Ce nombre est déjà une bonne base qu'il 
faudra compléter avec les fonds AFD (voir plus loin) . Il y a surtout urgence à 
mieux organiser les activités de ces écogardes afin de les rendre plus 
efficaces sur le terrain. 

Les financements AFD ne sont toujours pas arrivés mais le compte spécial 
est ouvert à Bertoua. Les fonds devraient désormais arriver rapidement pour 
permettre le travail de contrôle de ces agents . 

Une révision du budget et des postes a été faite avec l'appui de l'AT PNDD 

Commentaires : Le recrutement dô®cogardes est important pour que 
l'ensemble des  postes de Lom 2 et Lom Pangar puissent être opérationnels. 

De plus il devient  nécessaire dôaffecter de nouveaux ®l®ments pour le 
contrôle de la route Deng-Deng ï Goyoum qui n'est, pour l'heure, pas 
contrôlée 

NC2 

Gestion du 
PNDD 

PGES § 5.3 Élaborer un Plan de Gestion du PNDD 
NC2 

NC2 

MINFOF ï Maître 
dôîuvre 

Le plan de gestion du parc n'est toujours pas élaboré. Les limites du parc ne 
sont pas encore faites sur le terrain. Les travaux de relevés n'ont pas été 
engagés. 

Une partie des données collectées par WCS ont cependant été mises à 
disposition de l'AT. Il s'agit des rapports obtenus dans les cadres des 
campagnes d'inventaire en 2008, 2010 et 2012 ainsi que des rapports 
d'activités. Cependant les donnes brutes et cartographiques, fondamentales 
pour le travail d'analyse, n'ont pas été mises à disposition. 

Les brigades mobiles effectuent régulièrement des relevés qui permettent 

NC2 
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THEME REFERENCE OBLIGATION  
STATUTS 

AUDITS 

PRECEDENTS 

RESPONSABILIT

E 
ÉVALUATION ET COMMENTAIRES 

NIVEAU DE 

CONFORMI

TE 

d'avoir quelques indications, fragmentaires et insuffisantes sur les 
populations animales. 

Un Comité technique de suivi du PA doit être mis en place par le MINFOF 
dans les prochaines semaines. 

Commentaires : En lôabsence des données de base qui ont été collectées 
par WCS il sera plus compliqu® dô®laborer le plan de gestion du PNDD. 
Lôobtention de ces donn®es reste prioritaire. 

 
Obtenir les données de base collectées 
par WCS sur le PNDD en termes de 
biodiversité et dô®tudes sociales 

NC3 
MINFOF ï Maître 

dôîuvre 
Voir ci-dessus NC2 

PGES § 5.3 
Mettre en place 3 comités de Direction, 
de Conseil et Scientifique 

NC1 

NC1 

MINFOF ï Maître 
dôîuvre 

Pas de comité mis en place mais réunions régulières avec le DREF dans le 
cadre de la gestion de lôUTO. 

Commentaires :Le Ma´tre dôîuvre doit appuyer le MINFOF pour mettre en 
place ces comités. 

NC1 

PGES § 5.3 
Mettre en place un système de suivi 
évaluation 

NC1 

NC1 

MINFOF ï Maître 
dôîuvre 

Lô®laboration des indicateurs de base permettant de surveiller la faune et les 
protocoles dôobservation et de recherche nôa pas ®t® r®alis®e. Cela sera fait 
dans le cadre du plan de gestion. 

NC1 

Acquisition de 
moyen 

PGES § 5.3 
Fournir du matériel et des équipements 
au profit des écogardes du PNDD 

NC2 

C à suivre 
MINFOF ð EDC 

Les motos sont utilisées pour les déplacements des agents entre les postes. 

Il nôa pas ®t® observ® de mauvaise utilisation de ce mat®riel. 

Soulignons cependant que les postes de Lom2 et Lom Pangar n'ont toujours 
pas été équipés un an après leur construction (voir sous composante 4) 

Commentaires : L'absence d'équipement de certains postes est 
préjudiciable aux activités de LAB en particulier dans la partie Ouest du parc. 
La mobilisation de certains fonds AFD pourrait accélérer le processus. 

Il est cependant incompréhensible que de tels délais soient enregistrés 
pour équiper des postes qui paraissent laissés à l'abandon 

NC3 

SOUS-COMPOSANTE 4.4 : SURVEILLANCE ET LUTTE ANTI BRACONNAGE  

Sensibilisation 
des populations 

PGES § 5.4 Pr®parer et mettre en îuvre le plan de 
sensibilisation 

NC2 

NC2 

Ma´tre dôîuvre du 
PNDD 

Comme vue ci-dessus, l'AT PNDD a initié un travail de sensibilisation et 
d'échanges avec les populations locales. 

Par exemple une réunion s'est tenue dans les villages concernés pour le 
contrôle de la route entre Deng Deng et Goyoum. LA participation des 
population y a été très importante. 

Commentaires : La phase de sensibilisation passe par une présence quasi 
permanente auprès des populations et est en train de se mettre en place. 

Ce plan de sensibilisation doit être préparé par l'AT PNDD. 

NC1 

Lutte anti 
braconnage 
(LAB) 

PGES § 5.4 Mettre en place des postes de contrôle 
NC2 

NC2 
MINFOF ð EDC 

Mise ¨ jour concernant lôinstallation des postes fixes : 

Ouami : poste MINFOF-EDC effectif et une moto remise 

Lom Pangar : poste MINFOF ï EDC : poste construit mais non équipé. A 

NC3 
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THEME REFERENCE OBLIGATION  
STATUTS 

AUDITS 

PRECEDENTS 

RESPONSABILIT

E 
ÉVALUATION ET COMMENTAIRES 

NIVEAU DE 

CONFORMI

TE 

l'abandon. 

Lom Pangar rive droite : Postes COTCO construits, équipés et agents 
MINFOF positionnés 

Mbaki : MINFOF ï poste effectif à construire 

Goyoum : MINFOF : poste construit mais Chef de poste quasi absent au 
grand mécontentement de la population 

Lom 2 : MINFOF-EDF : poste construit mais non équipé. A l'abandon. 

Liguim et T°te dô®l®phant : postes non construits et toujours en cours de 
contractualisation  

Construction du siège du Parc : le même entrepreneur que pour les 2 postes 
précédents serait mobilisé 

Commentaires : Le développement des postes de contrôle suit une mise en 
îuvre r®guli¯re. Il faut suivre de fa­on permanente la mise en place de ces 
postes afin quôils deviennent op®rationnels le plus rapidement possible. Côest 
en particulier le cas pour les 2 derniers au nord-ouest du PNDD dont la 
construction nôa pas commenc®. Pour le moment, aucun poste n'est actif 
dans la partie Ouest du PNDD, laissant craindre un déplacement du 
braconnage de l'Est vers l'Ouest. 

Les postes de Lom Pangar et Lom 2 nôont toujours pas ®t® ®quip®s. Il devient 
urgent de le faire pour que des équipes y soient positionnées rapidement et 
assurent le contrôle. 

Enfin, avec lôouverture de la route entre Deng-Deng et Goyoum, il est à 
craindre une recrudescence du braconnage sur cette portion. D'ailleurs la 
mission a pu facilement découvrir plusieurs pièges le long de cette route au 
sein du PNDD. Il est pr®vu dôinstaller de nouveaux postes pour mieux 
contrôler cette zone. 

 

PGES § 5.4 Mettre en place des patrouilles mobiles 

NC2 

NC2 
MINFOF 

Les missions de contrôle LAB dépendent fortement de financements qui 
nôexistent plus depuis que WCS a arr°t® ses activit®s. Les patrouilles mobiles 
ont ®t® peu nombreuses et lôabsence de ces financements ne permet pas de 
respecter un planning dôintervention r®gulier. 

Le plan de financement de la LAB d®velopp® par EDC et approuv® par lôAFD 
correspond au frais de des patrouilles mobiles et fixes pour un montant de 
200 millions FCFA sur 3 ans. 

Ce financement, toujours non disponible, devrait approvisionner un compte 
spécial établi à Bertoua et qui aura la double signature du Délégué Régional 
et de EDC. 

Commentaires : La d®cision dôEDC de mettre en place un plan de 
financement des patrouilles LAB est une bonne chose. Cependant, dans 
lôattente de ces financements, et en lôabsence des financements pr®c®dents 
fournis par WCS, la LAB connaît un ralentissement qui peut être néfaste et 
remettre en cause les efforts faits au cours des dernières années et cela 

NC2 
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THEME REFERENCE OBLIGATION  
STATUTS 

AUDITS 

PRECEDENTS 

RESPONSABILIT

E 
ÉVALUATION ET COMMENTAIRES 

NIVEAU DE 

CONFORMI

TE 

malgré des chiffres de saisies en baisse. 

Avec l'appui de l'AT PNDD et les financements futurs, la programmation 
des brigades devraient permettre une plus grande efficacité dans leurs 
activités. 

 

PGES § 5.4 Saisie de viande 

NC1 

NC1 
MINFOF 

Pas dôinformation suppl®mentaire ¨ ce stade. Les donn®es collect®es par les 
postes de contrôle indiquent que très peu de saisies ont eu lieu et 
principalement de la petite faune (céphalophes bleus principalement, 
athéruresé). 

Commentaires :Peu de saisies faites ont eu lieu au niveau des postes de 
contr¹le. Il est probable que les braconniers contournent ces postes de lôaveu 
même des écogardes. Le programme de saisie de viande de brousse ne 
permet pas encore d'évaluer quantitativement le niveau de braconnage. 

NC1 

 

PGES § 5.4 Assurer le suivi des populations de 
gorilles 

NC2 

NC2 
AT 

Il n'existe pas encore de programme de monitoring incluant les populations 
de gorilles. Les données de base collectées précédemment par WCS ne sont 
pas disponibles (voir plus haut), et ne permettent pas dôavoir une id®e claire 
lô®volution de ces populations. 

Commentaires : Avec l'accès aux rapports de l'inventaire effectués par 
WCS, l'AT PNDD commence a avoir une meilleure compréhesnion des 
évolutions des populations de gorille. Pour aller plus loin, il faudra avoir 
accès aux données de base. 

L'AT devra également élaborer rapdiement un programme de suivi de ces 
populaions. 

NC2 

Suivi satellitaire PGES § 5.4 
Acquérir des images 

NC1 

NC1 
MINFOF-EDC 

Aucune donn®e satellitaire nôa ®t® acquise. EDC a ®labor® les TDR pour le 
recrutement dôune assistance en SIG. 

NC1 

PGES § 5.4 
Analyser et cartographier 

NC1 

NC1 
MINFOF-EDC Rien de fait à ce stade NC1 

Activités 
alternatives 

PGES § 5.4 
Recruter une ONG spécialisée 

NC2 

NC2 
EDC 

Rien de fait à ce stade alors que la demande de la part des populations va en 
s'accroissant 

NC2 

PGES § 5.4 
Engager les activités de terrain 

NC2 

NC2 
EDC 

Rien de fait à ce stade alors que la demande de la part des populations va en 
s'accroissant 

NC2 
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8.4. CRITERES DE PERFORMANCE 

Les critères de performance définis dans le PGES sont évalués pour la composante 4 dans le 
Tableau [16] ci-dessous. 

Tableau [16] COMPOSANTE 4 : ÉVALUATION DES CRITERES DE PERFORMANCE 

SOUS-COMPOSANTE CRITERE DE PERFORMANCE 
REALISATION  
JUILLET  2014 

REALISATION  
NOVEMBRE 2014 

Gestion de la 
récupération du bois de la 
retenue 

% des volumes devant être 
exploités industriellement qui 
lôauront ®t®, idem pour les 
volumes devant être exploités 
artisanalement. 

N/A N/A 

Les pistes dôexploitation 
auront été refermées 

Non 
(Cas de la FC) 

Non 
(Exploitation localisée 

dans la zone à ennoyée) 

Les contrôles prévus auront 
été effectués et des pénalités 
auront été imposées aux 
contrevenants et publiées 
dans le sommier de contrôle. 

En partie 
(Cas de la FC)  

Le recrutement du maître 
dôîuvre (partenaire 
technique) est effectif 

En cours En cours de finalisation 

Le processus de sélection 
pour la sélection des 
concessionnaires 

En cours En cours pour le 
défrichement 

Les concessionnaires sont 
certifiés FSC ou OLB 

Non 
(Cas de lôexploitation de 
sauvetage de la Forêt 
Communautaire) 

Oui pour l'exploitation 
des VC 

Non pour les 
défrichements dans la 

retenues 

Les limites des parcelles sont 
matérialisées Oui 

(Cas de lôexploitation de 
sauvetage dans la FC) 

Oui (Cas de 
lôexploitation de 

sauvetage dans la FC) 
Non pour les autres 

coupes prévues 
(défrichements et VC) 

Carte dôexploitation indiquant 
les voies dôacc¯s et 
dô®vacuation des bois 
dôîuvre 

Non 
(cas de la FC) 

Oui (seulement pour la 
VC 301) 

Non pour la FC , les 
autres VC et la retenue 

La production de bois est 
enregistrée et documentée 

Oui mais nombreuses 
fraudes 

Oui (FC seulement) 

Les commandes de bois 
dôîuvre existent et sont 
documentées 

Non 
(Cas de la FC) 

Non 
(Cas de la FC) 

Le paiement des taxes par 
tous les exploitants forestiers 
est enregistré et documenté 

Non 
(taxes non payées 

complètement par la FC) 

Non 
(taxes non payées 

complètement par la FC) 

Nombre et superficie de 
coupes illégales en bordure 
de la retenue 

Multiples dans la FC mais 
non documentées 

Aucune 

Gestion du parc national 
de Deng-Deng 

Lôextension du PNDD jusquô¨ 
la route Satando-Carrefour 
Mansa au niveau de sa partie 
sud et jusquô¨ la route 
Satando-Goyoum vers lôouest 
de la Forêt Communale de 
Bélabo est créée. 

Réalisée mais 
réouverture récente de la 

route Deng-Deng ï 
Goyoum ¨ lôint®rieur du 

PNDD 

Réalisée 

La forêt communale de 
Bélabo est établie 

Oui Oui 

Les limites de lôUFA 10 065 
sont modifiées par le retrait 
de 9 000 ha 

Non, malgré la présence 
dôune for°t 

communautaire 

Oui d'après le CTFC 
mais document non 

disponible 
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SOUS-COMPOSANTE CRITERE DE PERFORMANCE 
REALISATION  
JUILLET  2014 

REALISATION  
NOVEMBRE 2014 

Une zone agroforestière est 
créée au sud de la route de 
Deng-Deng à Ouami 

Non(irréaliste) 
Critère non pertinent 

Non(irréaliste) 
Critère non pertinent 

La forêt Communautaire de 
Deng-Deng est créée 

Oui Oui 

Un plan dôam®nagement du 
PNDD est préparé 

Non Non 

Personnel requis fonctionnel 
et budgets annuels du PNDD 
sécurisés 

En cours En cours 

La problématique de la 
chasse, surveillance et 
contrôle des activités 
illégales 

La préparation et mise en 
îuvre de plans de 
sensibilisation des 
populations riveraines en 
matière de chasse 

Suspendu En cours depuis que 
l'AT PNDD a pris ses 

fonctions 

Lôabsence de viande de 
brousse dôesp¯ces prot®g®es 
consommée dans les 
restaurants de Deng-Deng. 

En cours En cours 

Le volume de viande illégale 
saisie sur les routes à 
destination de Bertoua et 
Bélabo 

Réduction non 
documentée 

Réduction dans les 
rapports de saisies du 

conservateur 

Présence de postes de 
surveillance équipés 
fonctionnels, avec un registre 
des activités de surveillance 

4 postes existants avec 
des registres 

2 postes finalisés par 
COTCO devant être 
réceptionnés en août 

2014 
2 finalisés sur fonds 

EDC mais pas 
réceptionnés 

2 non construits 

4 postes existants avec 
des registres 

2 postes finalisés par 
COTCO équipés et 

réceptionnés 
2 finalisés sur fonds 

EDC mais pas équipés 
ni réceptionnés 
2 non construits 

Le maintien de la viabilité de 
la population de gorilles du 
massif forestier de Deng-
Deng 

Pas dôinformation Pas dôinformation 

Le contrôle des activités de 
braconnage et dôexploitation 
forestière illicite dans le 
PNDD 

Faible Faible 
(observation de 

braconnage dans le 
PNDD) 

Lôabsence de d®frichements 
agricoles dans le Parc 
contrôlé par imagerie 
satellitaire 

Pas dôinformation Pas dôinformation 

* Le processus de mise en exploitation (d®frichement ou ventes de coupe) de la retenue nôa pas 
commenc® en dehors dôune petite exploitation en 2012 au nord du PNDD le long du Lom. 

8.5. CONCLUSIONS 

Depuis lôaudit de juillet 2014, la situation globale de cette composante a sensiblement évolué 
du fait de développements sur le terrain qui ne sont pas toujours suivis d'actions 
adéquates : absence d'un ingénieur forestier du c¹t® dôEDC, pas d'®quipement des postes 
de contrôle, peu de contrôles de terrain, pas de signature de la convention avec le CTFC, 
lutte anti braconnage toujours restreinte, pas d'activit®s de d®frichement (maitrise d'îuvre 
et entrepreneur). 

Concernant le défrichement de la retenue, afin d'une part d'accélérer le processus d'attribution et 
d'autre part de respecter l'enveloppe budgétaire, la surface retenue a été réduite à 500 ha (au lieu 
des 2500 initiaux). Il est ainsi espéré que le processus d'attribution aboutira à la fin de l'année 2014 
pour démarrer les activités en janvier 2015. Ces deadlines doivent impérativement être 
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respectées pour que le défrichement se fasse dans les meilleures conditions avant la mise 
en eau. Une non-conformité maximale souligne cette urgence. 

Le recrutement de la maitrise d'îuvre en charge du suivi du d®frichement est actuellement en 
cours de finalisation, le dépouillement des offres financières ayant eu lieu le 12/11. Cependant 
avec la r®vision des zones ¨ d®fricher, les termes de r®f®rence de cette Maitrise d'îuvre devront 
sans doute être revue à la baisse et simplifiée dans ses objectifs qui devront se focaliser sur  

Á la délimitation de la zone à défricher et le contrôle de cette limite, 

Á le contrôle des activités de pollution, d'hygiène, de sécurité, et sociale 
conformément au PGES (qui devra cependant être adapté à cette zone), 

Á le contrôle des procédures mises en place pour éviter les impacts sur le PNDD 
(proc®dure anti braconnage, recrutement au sein des populations localesé) 

Á la mise en place d'un syst¯me de tra­abilit® des bois d'îuvre (dont le suivi des 
ventes aux enchères. 

Il n'est pas utile de demander ¨ cette maitrise d'îuvre de d®velopper un syst¯me cartographique 
spécifique. Des relevés réguliers sur site doivent permettre d'apprécier l'avancée spatiale des 
travaux. 

L'équipe pourrait ainsi se restreindre à 2 personnes : un chef d'équipe ingénieur ayant des 
compétences forestières et cartographiques (ce qui est souvent le cas) et un technicien de terrain 
pour superviser les travaux au niveau du chantier. 

Enfin, une non-conformité maximale a été mise dans la suite des audits précédents, cette 
Maitrise d'îuvre n'®tant toujours pas fonctionnelle. 

La SFID (société forestière certifiée FSC) a commencé l'exploitation de Ventes de Coupe. 
Des inventaires ont été réalisés dans 2 d'entre elles où l'exploitation pourrait commencer 
rapidement pour peu que le PGES soit approuvé. Les exigences de EDC concernant ce dernier 
devrait être adaptées aux activités demandées qui sont bien différentes de celle relatives aux 
travaux du barrage. Les points importants sont semblables à ceux qui importent pour le 
défrichement de la retenue. Dans les zones à ennoyer il n'est pas nécessaire de mettre en place 
des procédures d'abattage à impact réduit par exemple ; il n'est pas non plus nécessaire d'exiger 
des procédures de réduction des bruits. En revanche, le respect des limites, le respect des 
Diamètres d'abattage, d'un système de traçabilité efficace, des procédures de protection de 
l'environnement, de lutte contre le braconnage et des aspects sociaux doivent °tre au cîur du 
suivi que pourrait mener la maitrise d'îuvre d'une mani¯re r®guli¯re (hebdomadaire par exemple). 

Lôaccord avec le CTFC pour la gestion de la for°t communale de Belabo et de la for°t 
communautaire ®tait en passe dô°tre finalis® lors de cette mission d'audit.. Quelques accords 
devaient être trouvés suite à la demande de l'AFD d'avoir plus de précision budgétaire et 
d'engagement technique de la part du CTFC. Il reste très important que ce contrat soit signé 
rapidement, lôobjectif ®tant de mettre en place des plans dôam®nagement et de gestion qui 
permettront dôavoir un cadre r®glementaire pr®cis pour ®viter toutes les irr®gularit®s quôon peut 
observer. C'est également le cas par rapport à la gestion de la forêt communautaire. Ces retards 
répétés depuis plusieurs mois justifient ainsi une non-conformité maximale pour 
l'élaboration du PSG (Plan Simple de Gestion). 

La gestion de la forêt communautaire connait de graves difficultés avec des conflits 
récurrents au sein du bureau mais surtout une méconnaissance totale des procédures à mettre en 
place pour assurer cette gestion. Le CTFC appuie le GIC dans ce sens et une mobilisation 
importante des partenaires a été engagée (Forêt communautaire, EDC, MINFOF, sous-pr®feté). Il 
n'en reste pas moins que ces difficultés ont de multiples conséquences : achat de bois ridiculement 
bas par les exploitants, nombreux sous-traitants difficile à contrôler, bois abandonnés en forêt, pas 
de suivi des saisies faites par le MINFOF entrainant des pertes sèches pour le GIC, prise de 
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décision floues qui entrainent une méfiance des populations locales etc. EDC intervient 
régulièrement sur ce dossier mais l'important reste la contractualisation du CTFC qui aura ainsi 
toute la latitude de réorienter les choses. 

L'UFA 10 065 a été rachetée par une entreprise (LCF, La Côtière Forestière) qui a démarré les 
travaux de consultation auprès des communautés locales. Il est prévu l'installation d'une usine à 
Mambaya.  

La mise en îuvre des exploitations dans les VC, la for°t communautaire et le d®frichement 
de la retenue vont avoir un impact considérable sur l'environnement du fait de l'afflux 
d'ouvriers et de populations allochtones. Les programmes de contrôle du MINFOF ou du 
PNDD ne prennent pas suffisamment en compte cette nouvelle donne. 

Ainsi, les activités de contrôle fixe n'ont pas évolué depuis le dernier audit. Les postes 
construits sur financement EDC nôont toujours pas ®t® équipés et réceptionnés, la 
construction des 2 postes du nord-ouest du PNDD n'a toujours pas été initiée. Cette situation 
perdure depuis presque un an pour certains postes ce qui conduit à mettre une Non Conformité 
de dernier niveau car la pression de braconnage sur la partie ouest est sans aucun doute sous 
estimée du fait de l'absence total d'une présence d'écogardes. De plus il est nécessaire de mieux 
organiser ces activités de contrôle fixe qui pour le moment n'ont que peu d'impact (agents absents, 
peu motiv®sé) 

Les brigades mobiles sont également peu nombreuses bien que du matériel soit désormais 
disponible (tentes, GPS..). Le manque de financement pour assurer les déplacements et les 
rations continue à maintenir une suspension partielle de certaines activités de contrôle dans le 
PNDD. Le projet de financement par EDC permettra de répondre à des besoins croissants 
en terme de lutte anti-braconnage. Un important travail sera également nécessaire pour gérer 
efficacement la répartition entre brigades mobiles et fixes mais également inciter les écogardes a 
effectuer ces déplacements et acquérir plus de professionnalisme. 

Les discussions avec les populations pour la construction de postes pour le contrôle de la route 
entre Deng-Deng et Goyoum ont été engagées et des accords trouvés. Une proposition de 
matériel nécessaire à ces constructions a été envoyée à EDC. Un retour est urgent afin de 
sécuriser la zone. En effet la mission a pu facilement se rendre compte que la route était un 
accès privilégié aux braconniers, comme d'ailleurs on pouvait s'y attendre. 

Les activités relatives au PNDD profitent de la mise en place de la ma´trise dôîuvre. Des 
informations collectées par WCS (inventaires écologiques et sociologiques) ont été récupérées 
sous forme de rapports d'inventaire. Il manque cependant l'ensemble des données de base pour 
élaborer le Plan d'aménagement du parc. Les premières réunions avec les populations locales ont 
montré l'importance de délimiter rapidement le PNDD. 

Enfin, contrairement aux audits précédents, l'agent EDC en charge du secteur forêt qui 
devait être installé à Bertoua n'a pas assisté à la mission. Il n'est en effet plus contractualisé 
avec EDC et il n'y a donc plus personne pour suivre techniquement ces activités ce qui est 
extrêmement préoccupant par rapport à toutes les évolutions qui ont lieu. Une non-
conformité maximale a ainsi été mise à ce niveau. 

oOo 
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9. AUDIT DE LA COMPOSANTE 5 : MISE EN îUVRE DU PGES 

9.1. OBJET 

Lôaudit de la mise en îuvre de la composante 5 sôappuie sur un passage en revue des obligations 
liées à chacune des sous-composantes définies, à savoir : 

¶ Sous composante 5.1 : Montage institutionnel 

¶ Sous Composante 5.2 : Panel dôExperts Indépendants 

¶ Sous Composante 5.3 : Gestion des Plaintes, Communication et Prévention des Conflits 

¶ Sous Composante 5.4 : Manuel dôExécution  

¶ Sous Composante 5.5 : Suivi Évaluation 

9.2. DOCUMENTATION DE REFERENCE 

¶ Présentation sommaire du mécanisme de gestion des plaintes et des réclamations 

¶ Manuel dôEx®cution du Projet (f®vrier 2013) 

9.3. ÉVALUATION ET COMMENTAIRES 

Le Tableau [17] d®gage lô®tat de la mise en îuvre de la composante 5 en rappelant à chaque fois 
les responsabilités des intervenants (MOE ou MOA). 
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Tableau [17] COMPOSANT 5 : MISE EN íUVRE DU PGES 

THEME REFERENCE OBLIGATION  
STATUT AUDITS 

PRECEDENT 
RESPONSABILITE  ÉVALUATION ET COMMENTAIRES 

NIVEAU DE 

CONFORMITE 

SOUS COMPOSANTE 5.1 : MONTAGE INSTITUTIONNEL 

Organisation PGES § 6.1 EDC (MOA) pr®pare les appels dôoffres, les 
évalue, signe les contrats, engage les maîtres 
dôîuvre, supervise lôactivit® des entreprises et 
autres intervenants. 

C 
à suivre 

C 
à suivre 

C 
à suivre 

MOA ¶ Lô®quipe PGES de EDC d®localis®e ¨ Bertoua est ¨ pied dôîuvre et 
apporte son appui aux populations dans le cadre du volet du PIR dont 
de nombreux pans pris en charge par le MOU seront reversés au PGES 
après son démarrage. 

C 
à suivre 

  EDC rend compte au GdC et aux bailleurs de 
fonds de lôavancement des activit®s 

C 

C 

C 

MOA Rapports semestriels et annuels du MOA transmis au Gouvernement du 
Cameroun et aux bailleurs de fonds 

C 

  Le MOA met en place (i) une sous-direction 
Ingénierie et Construction, (ii) une Sous-
Direction Environnement et Communication 

C 

C 

C 

MOA Les deux sous-directions sont effectivement en place. C 

  Le MOA met en place un poste de Conseiller 
Technique E & S 

C 
à suivre 

C 
à suivre 

C 
à suivre 

MOA Passation de marché en cours. Il y a un commentaire du bailleur (AFD) 
sur la shortlist. A voir 

Commentaires : la liste restreinte est en cours dôenrichissement parce 
que seules trois manifestations dôint®r°ts ont ®t® re­ues 

C 
à suivre 

  Des protocoles dôaccord sont sign®s entre 
EDC et des administrations partenaires 

C 
à suivre 

C 
à suivre 

C 
à suivre 

MOA ¶ Toutes les commissions à la base des protocoles signés par EDC et ses 
partenaires fonctionnent. 

¶ Les vestiges archéologiques issus des fouilles ont été récupérés par 
EDC en début juillet 2014 pour transmission au Ministère des Arts et de 
la Culture (MINAC) conform®ment au protocole dôaccord. 

C 
à suivre 

  Un Comité de Pilotage regroupant les 
ministères concernés est mis en place avec 
réunion trimestrielle. 

NC1 

C 

C 

MOA Les réunions du secrétariat du comité  technique se tiennent (trois par 
an).  

C 
à suivre 






































































